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PRÉFACE 



Des étrangers qui ont suivi avec intérêt les évé- 
nements politiques en Finlande pendant Tannée 1899, 
et qui désireraient étudier les lois constitutionnelles de 
ce pays, ont inspiré à quelques juristes finlandais l'idée 
de publier un Recueil,,^ langue française, des actes 
législatifs qui constituent leè SbwWs du droit poli- 
tique de la Finlande. Un comité de rédaction a donc 
été formé pour publier ce Recueil d'après un plan 
dont nous dirons ici quelques mots. 

Le Recueil contient en premier lieu les trois prin- 
cipales lois fondamentales (lois constitutionnelles), à 
savoir : La Forme de Gouvernement de 1772, l'Acte 
d'Union et de Sûreté de 1789 et la Loi organique de la 
Diète de 1869. Les deux premières de ces lois sont un 
héritage conservé à la Finlande lorsqu'elle fut séparée 
de la Suède et unie- à la Russie. La loi de 1869 a rem- 
placé les anciennes lois sur la Diète. 

On y trouvera en outre : 

1<> L'acte du 15/27 Mars 1809 par lequel l'Em- 
pereur Alexandre P' a confirmé les lois fondamentales 
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qui avaient été en vigueur dans le pays pendant qu'il 
faisait partie du royaume de Suède, ainsi que quel- 
ques documents importants de l'époque où les repré- 
sentants du peuple finlandais, sur l'appel de l'Empereur 
victorieux, avaient été réunis en Diète à Borgâ, en 1809 ; 

2** Les actes par lesquels les augustes successeurs 
d'Alexandre P', à leur avènement au trône, ont promis 
de maintenir la constitution du pays; 

3^ Et ensuite, des documents propres à éclairer 
différentes faces du droit constitutionnel de la Finlande. 

L'introduction qui précède le Recueil contient 
d'abord un aperçu du développement de la constitution 
suédoise jusqu'en 1809, et rend compte ensuite de la 
manière dont s'est effectuée l'union de la Finlande à 
l'Empire de Russie, et des traits principaux de l'évo- 
lution du droit constitutionnel de la Finlande depuis 
1809. — On a reproduit, à la fin de l'introduction, les 
articles des lois fondamentales de la Russie qui con- 
cernent la Finlande, ainsi que les dispositions des 
statuts sur les ministères de l'empire qui règlent la 
procédure à suivre dans les cas où les rapports mutuels 
de l'Empire et du Grand-Duché donnent lieu à des 
mesures législatives analogues pour les deux pays. 

Comprendre le vrai sens des lois de 1772 et de 1789 
ne sera pas chose facile pour qui n'a pas étudié le droit 
suédois des siècles passés, dans lequel il faut chercher 
l'origine de plusieurs des dispositions qui sont encore 
en vigueur. Certaines difficultés d'interprétation se 
présentent aussi parce que ces lois fondamentales, par 
le fait même de l'union de la Finlande à la Russie, ont 



subi des modifications qui n'ont pas été fonneilemei 
précisées par des act^ législatifs. C'est pourquoi on 
cru rendre ce Recueil plus utile en y ajoutant un coi 
mentaire des lois de 1772 et de 1789. Le principe q 
a présidé à la rédaction de ce commentaire, qui pn 
tend seulement à servir de guide au lecteur, a é 
de s'appuyer rigoureusement sur les interprétatioi 
admises et reconnues tant dans la jurisprudence qi 
dans la pratique des affaires. 

Le comité de rédaction. 



INTRODUCTION 



Le régime social suédois était à l'origine puremei 
démocratique. C'était le peupleiui-mêmequicréaitla le 
et qui, par l'intermédiaire des maudataires qu'il ava 
élus, prenait part à la distribution de la justice; < 
outre son influence s'exerçait sur l'administration. I 
pouvoir royal était faible; en réalité, c'était plutôt ui 
délégation du pouvoirdu peuple qu'un pouvoir indépei 
dant. Il reposaitsur le « jugement du peuple » (folke 
dom). Cependant il se produisit peu it peu un cbangi 
ment dans ces conditions générales. L'influence de 
civilisation européenne, et diverses autres circonstano 
dont on n'a pas à rendre compte ici, concoururent à ( 
résultât, que le roi, qui avait été simplement le premii 
entre des égaux, jouissant de certaines attributions dé] 
mitées, mais sans aucun pouvoir sur les hommes libre 
devint le représentant indépendant d'un pouvoir pi 
blic supérieur aux particuliers, le pouvoir suprême c 
royaume; cependant les idées héritées des époqu 
anciennes sur le caractère sacré de la loi et les droits c 
peuple et des particuliers n'en disparurent pas poi 
cela. Un roi maitre du pouvoir, mais lié par la loi, i 
peuple libre, mais soumis à la loi : voilà les princip 
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fondamentaux de la constitution politique suédoise, 
telle qu'elle se dégage des rédactions des lois provin- 
ciales suédoises qui nous sont parvenues, et qui re- 
montent au douzième et au treizième siècles. Les mêmes 
principes se retrouvent clairement exprimés dans le 
Code du pays (Landslagen), rédigé par la codification 
des lois provinciales, et par suite basé sur les principes 
du droit national, qui fut sanctionné en 1442 et tenu 
en grande vénération pendant une longue suite d'années. 
Le roi y apparaît visiblement comme le détenteur in- 
dépendant du pouvoir public. Il lui appartenait de 
gouverner et d'administrer le royaume; il pouvait 
(sous certaines réserves) disposer des biens de la cou- 
ronne et des droits productifs de revenus ; c'est à lui 
que revenaient les impôts anciennement existants. Le 
peuple devait lui être fidèle, prêter obéissance à lui et 
à ses messages, était tenu de l'assister dans la défense 
du pays. Mais le roi de son côté devait maintenir, 
soutenir et défendre toutes les lois antérieures libre- 
ment acceptées par le peuple, évitant ainsi que l'illé- 
galité triomphât de la légalité, et veiller à ce qu'on 
n'introduisît dans le royaume aucun droit étranger 
pour accabler le peuple, et à ce qu'on ne donnât à 
celui-ci aucune loi sans son propre consentement. Il 
ne devait imposer au peuple aucun impôt nou- 
veau; et ce n'est que pour certains buts indiqués 
dans la loi qu'il pouvait demander au peuple ou à ses 
mandataires de voter lessubsidesnecessaires.il devait 
gouverner et administrer le royaume avec le concours 
de Suédois de naissance, à l'exclusion des étrangers, 
et avoir à ses côtés un conseil composé de Suédois de 
naissance. Il devait protéger son peuple contre les 
ennemis du dedans et du dehors, se fier à son peuple 
et lui être fidèle, ne porter préjudice â la vie et au 
corps, ni ne confisquer les biens de personne sans 
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jugement et procédure régulière. Il devait aimer et 
protéger le droit et la vérité, mais écraser T injustice, 
le mensonge et Tabus avec le droit et le pouvoir royal 
qui lui appartenaient. 

Les prescriptions concernant Texercice du pouvoir 
public contenues dans le Code du pays. Titre du Roi 
(konungabalk), se montrèrent naturellement insuffi- 
santes, à mesure que se développait la société. Aussi de 
nouvelles stipulations virent-elles le jour dans le cours 
des temps ; mais les principes cités ci-dessus du Code 
du pays en matière de droit public se maintinrent pour- 
tant en vigueur sans changement pendant des siècles. Ils 
furent ébranlés pour la première fois par deux déclara- 
tions dues à l'initiative du roi Charles XI, acceptées par 
les Diètes du royaume (1) de 1680 et 1682, sanctionnées 
ensuite par le roi, et qui ouvrent la période dite d'abso- 
lutisme ; et, en sens contraire, par les Formes de Gouver- 
nement et les Garanties royales de 1719 et 1720, et par 
la Loi organique de la Diète de 1723, qui donnèrent 
naissance au régime social dit de la période de liberté. 
Tandis qu'à l'époque de l'absolutisme des rois Charles XI 
et Charles XII, en vertu de ces « Déclarations », tout 
le pouvoir était entre les mains du roi, la législation 
tout entière lui étant même reconnue, les lois fonda- 
mentales de la période de liberté faisaient des Etats 



(1) La Diète suédoise (piksdag) sortit au moyen-âge du conseil et 
de son extension, l'assemblée des seigneurs (herredag): dans l'as- 
semblée des seigneurs, composée du conseil et des nobles, on con- 
voquait aussi des représentants des classes non-nobles. Cependant 
ces assemblées du royaume n'étaient tenues que lorsque se présen- 
taient des questions d'une importance particulière. La législation et 
le vote de l'impôt continuèrent d'appartenir jusqu'au seizième 
siècle aux communes des diverses provinces. L'ancien droit des 
provinces de trancher les questions de législation et d'imposition 
passa cependant peu à peu à la Diète du royaume. Mais ce ne fut 
que dans la Forme de Gouvernement de 1719 qu'il fut stipulé expres- 
sément que la Diète du royaume était le seul organe qui pût exercer 
les droits du peuple. 
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les dépositaires du pouvoir suprême dans le royaume. 
Les anciennes formes monarchiques étaient sans doute 
conservées, mais en fait le roi n'avait du pouvoir que 
Tapparence. Les Etats avaient le pouvoir de prendre 
telle décision les concernant eux-mêmes ou le royaume, 
qu'ils jugeaient profitable au bien public ou à leur 
propre félicité et sécurité ; et le roi était tenu de sanc- 
tionner toutes les décisions prises par la Diète, même 
si elles avaient traita une loi fondamentale. Le conseil 
du royaume avait la charge de rappeler au roi cette 
obligation. Si celui-ci tardait à donner sa signature, le 
conseil devait procéder à l'expédition au nom du roi ; 
et plus tard on décida que, dans toutes les affaires qui 
exigeaient la signature, on emploierait un cachet au 
nom du roi lorsque celui-ci aurait refusé de signer de sa 
propre main, après une ou deux représentations faites 
par le conseil. Quant au gouvernement intérieur, il 
se trouvait en réalité entre les mains du conseil du 
royaume, dont les membres à leur tour étaient consi- 
dérés comme les fondés de pouvoir des Etats. Le roi 
devait « gouverner le royaume avec et non pas sans, 
encore moins contre l'avis du conseil de royaume ». Et 
dans ce conseil, le roi n'avait que deux voix, avec 
voix prépondérante en cas de partage égal. 

Le coup d'État de 1772, provoqué par les abus et le 
trouble dans la politique tant intérieure qu'extérieure 
auxquels avait donné lieu la domination des États et 
des partis pendant la période de liberté, avait pour but 
de restaurer le gouvernement tel qu'il avait existé 
pendant la période du grand Gustave- Adolphe. Il amena 
par suite la suppression de toutes les stipulations pos- 
térieures à 1680 et regardées comme lois fondamentales, 
donc aussi bien des lois fondamentales de la période 
d'absolutisme que de celles de la période de liberté. 
A la place des stipulations ainsi abrogées, on eut la 
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Forme de Gouvernement (Regeringsform) du 21 Août 
1772, que les États proclamèrent et sanctionnèrent, 
pour eux et leurs descendants, « comme une loi fon- 
damentale inviolable et sainte » , et que le roi accepta 
de même comme « loi fondamentale inviolable » , « qui 
n'engage pas seulement le roi, mais engage aussi de la 
même manière les États; qui ne peut être abrogée 
ou modifiée sans le libre consentement de tous les 
deux )). Mais en outre, comme il ressort des diffé- 
rentes stipulations, les principes du Code du pays, 
Titre du Roi, devaient être suivis tant qu'il n'était 
pas fait de prescriptions correspondantes dans la 
Forme de Gouvernement ou dans les autres lois fon- 
damentales reconnues en vigueur. 

Une étude plus détaillée des dispositions de la 
Forme de Gouvernement montre du reste qu'elles sont 
d'accord dans leurs traits principaux avec les principes 
du Code du pays. Titre du Roi. Qu'elles s'en écartent 
sur certains points, c'est ce qui est naturel; il l'est 
aussi que les dispositions y soient plus détaillées que 
dans l'ancienne loi. « Des États libres, indépendants, 
législateurs, mais soumis à la loi, sous le gouverne- 
ment d'un roi maître du pouvoir, mais lié par la loi, 
tous deux réunis et protégés par la loi», tel est, 
exprimé dans sa teneur exacte, le principe fondamental 
de la Forme de Gouvernement de 1772. Ce ne sont plus 
les États, comme dans la période de liberté, c'est le 
roi qui est le maître du pouvoir, et le droit du roi dé- 
crit dans la loi de Suède doit être, avec une fidélité 
scrupuleuse, laissé sans atteinte par les Etats. « Le roi 
gouvernera son royaume, comme le dit la loi de Suède, 
lui-même et aucun autre. » Mais il ne devait pas avoir, 
comme pendant la période d'absolutisme, un pouvoir 
illimité. Il devait être « lié par la loi », et son pouvoir 
devait se fonder sur les lois en vigueur et rester d'accord 
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avec elles. En matière de législation, il était stipulé que 
le roi ne peut créer une loi nouvelle ou en abroger une 
existante sans la connaissance et le consentement des 
États (1). Le roi avait le droit de disposer des biens et 
droits productifs de la couronne, mais en observant à 
cet égard les dispositions du Code du pays et de la 
Forme de Gouvernement qui tendaient à empêcher 
l'aliénation et la diminution de ces biens. En outre il 
était stipulé expressément que le roi ne devait pas 
imposer à ses sujets de nouvelles taxes ou aides sans 
l'approbation et le consentement des États, sauf le cas 
où le royaume serait envahi militairement; alors il 
appartenait au roi de prendre toutes mesures néces- 
saires au bien du royaume et des sujets (2). Même au 
sujet des guerres offensives, il était stipulé qu'on ne 
pourrait les entreprendre sans le consentement des 
Etats. Il y aurait comme par le passé un conseil du 
royaume, et ce conseil, choisi par le roi parmi des 
Suédois de naissance, était responsable de ses avis 
envers lui seul. Sans doute, on dit que sa tâche con- 
siste à conseiller le roi sur les intérêts et affaires du 
royaume, « lorsqu'il sera consulté à ce sujet par 
Sa Majesté Royale ». Il est stipulé pourtant, en ce qui 
concerne les affaires législatives, les questions de no- 
minations aux charges élevées, les traités de paix, de 
trêve et d'alliance offensive ou défensive, et les voyages 
du roi à l'étranger, que le conseil doit être entendu. 
En matière de politique étrangère et de voyages du 



(1) Cette stipulation n'a cependant pas été regardée comme con- 
stituant un empêchement pour le roi de promulguer, conformément à 
un principe reconnu même avant 1680, des ordonnances ayant force 
de loi dans les matières appartenant à ce que l'on a appelé le do- 
maine législatif économique. 

(2) Les autres exceptions à cette règle basées sur la loi ou la tra- 
dition (telles que par exemple les douanes) peuvent être ici laissées 
de côté. 
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roi, il était même dit que le roi devait conformer sa 
décision à Tavis du conseil, si celui-ci exprimait una- 
nimement une opinion contraire à la sienne. Cepen- 
dant le conseil, qui avait du reste la charge de veiller 
sur les droits du roi et du royaume, et de confirmer 
les Etats et le peuple dans leur fidélité, devait seule- 
ment (( conseiller... mais sans régner ». En outre, la 
Forme de Gouvernement contenait des dispositions 
ayant pour objet de protéger la confession et l'église 
évangélique luthérienne, ainsi que la personne et les 
droits acquis des particuliers, et encore des dispositions 
sur le droit de grâce du roi, sur son droit d'élever des 
personnes à la noblesse, sur l'administration, à la fois 
l'administration centrale par le moyen des « collèges 
du royaume » et l'administration provinciale par les 
directions provinciales, sur l'armée, la monnaie, 
les réunions des Etats, les privilèges des ordres, la 
banque, etc., dont il est inutile d'analyser ici le con- 
tenu. 

La Forme de Gouvernement fut abrogée dans cer- 
taines parties par l'Acte d'Union et de Sûreté (Fôre- 
nings- och Sâkerhetsakt) accepté à la Diète de 1789 et 
daté du 21 Février et du 3 Avril de la même année. 
Cette loi, promulguée comme « loi fondamentale invio- 
lable et immuable », n'introduisait pourtant pas de 
nouveau régime public en Suède. Gustave III estimait 
que la Forme de Gouvernement liait et limitait trop 
le pouvoir royal ; et il trouva une occasion particulière 
pour la modifier dans les complots contre lui et le 
royaume connus sous le nom de ligue d'Anjala : mais 
la nouvelle loi fondamentale n'avait pas pour objet de 
renverser l'ancien régime social. Le but qu'on s'y 
proposait était de restaurer les « principes du gou- 
vernement », par conséquent ceux qui étaient en vi- 
gueur, « dans la force et l'autorité nécessaires », 
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et de « déterminer les principes sur lesquels sont établies 
les lois de gouvernement » . De la stipulation que dans 
les Diètes du royaume on ne s'occupera pas d'autres 
affaires que de celles proposées par le roi, « ainsi qu'il 
était d'usage avant 1680 », il ressort aussi que la loi se 
place sur le terrain du régime politique ancien. Et enfin 
il était stipulé que la Forme de Gouvernement devait 
demeurer intacte et en vigueur dans toutes les parties 
qui n'auraient pas été modifiées par l'Acte d'Union et 
de Sûreté. 

Le dessein qui avait inspiré la nouvelle loi était, 
comme on l'a indiqué, de développer le pouvoir royal en 
conservant les anciens principes. Tandis que la Forme 
de Gouvernement avait stipulé que le roi ne pourrait 
déclarer de guerre offensive sans le consentement des 
Etats, et qu'il était tenu, dans les questions de poli- 
tique étrangère, non seulement d'entendre le conseil, 
mais encore de suivre son avis dans certains cas, le 
roi devint en ces matières complètement libre, en ce 
que ce fut à lui qu'on reconnut pleins pouvoirs pour 
déclarer la guerre et conclure des traités de paix et 
d'alliance avec les puissances étrangères. De plus, 
l'initiative en matière de législation fut réservée au 
roi seul. En outre, le roi, en vertu des stipulations des 
§§ 1 et 2, put se regarder comme autorisé, non seule- 
ment à diriger seul le gouvernement intérieur sans 
être de quelque façon lié par le conseil du royaume 
qui lui était une gêne, mais encore à supprimer cette 
institution. 

Par contre, l'ancien principe du droit du peuple en 
matière de législation restait intact ; ce n'était que le 
droit d'initiative qui était enlevé aux États. De même, 
l'ancien droit du peuple de régler lui-même l'assiette de 
l'impôt était non seulement laissé intact dans toute son 
étendue par l'Acte d'Union et de Sûreté, mais encore 
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reconnu expressément. Et il en est de même de l'an- 
cien principe d'après lequel le roi devait gouverner et 
administrer uniquement avec des Suédois de nais- 
sance. 

Comme on le voit, l'Acte d'Union et de Sûreté ne 
donnait pas au roi un pouvoir absolu. Le pouvoir royal 
fut élargi dans de plus grandes proportions que n'est 
le pouvoir royal dans la plupart des constitutions mo- 
dernes, mais le régime social suédois demeura ce qu'il 
avait été : monarchique constitutionnel. Le roi était 
comme auparavant lié par la loi. Le droit du peuple 
exercé par les États dans les questions de législation 
et d'imposition demeurait sans atteinte. 

Le développement du droit public dont on a ici 
résumé les grands traits était depuis le quatorzième 
siècle commun à la Suède et à la Finlande. 

Conquise par les Suédois à la suite de plusieurs 
croisades entreprises aux douzième et treizième siècles, 
la Finlande reçut, en même temps que la religion, les 
institutions et les lois de ses conquérants. Et à partir 
du milieu du quatorzième siècle, où la Finlande reçut 
le droit de participer par ses représentants à la légis- 
lation et à l'élection du roi dans le royaume de Suède, 
il n'exista plus aucune différence politique entre la 
Suède et la Finlande. La Finlande, depuis cette époque, 
forma une partie du royaume suédois, avec la même 
constitution politique, les mêmes lois civiles et la 
même économie publique; et le droit suédois devint 
aussi pour le peuple finlandais le droit national et 
non un droit étranger. 

Si donc la Finlande (contrairement aux possessions 
étrangères de la Suède, qui ne jouissaient pas des droits 
appartenant au peuple suédois), était, au point de vue 
juridique, complètement assimilée à la Suède propre- 

2 
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ment dite, il résulta cependant de plusieurs cir- 
constances que la Finlande, de très bonne heure, passa 
dans l'opinion générale comme une unité territoriale 
distincte. La grande majorité des habitants de Finlande 
appartenaient à une tout autre race que ceux de la 
Suède proprement dite, et par suite aussi la langue de 
la majorité était autre que celle du peuple suédois. 
Les intérêts matériels des deux pays ne concordaient 
pas toujours. La défense de la Finlande était confiée 
surtout à des troupes composées d'habitants du pays 
même. Enfin les provinces finlandaises, à raison de 
leur position géographique éloignée, en vinrent à for- 
mer un groupe à part. La différence entre la Suède 
proprement dite et la Finlande, déterminée par ces 
circonstances et en partie aussi par des destinées histo- 
riques différentes, trouva son expression non seulement 
dans la reconnaissance faite à la Finlande en 1581 du 
titre de Grand-Duché, mais encore dans les lois, où 
Suède et Finlande, Suédois et Finlandais sont sou- 
vent nommés côte à côte. 

Cette position spéciale dans le royaume de Suède 
(à la fois partie de la métropole par opposition aux 
dépendances étrangères et en même temps unité 
complète et distincte), la Finlande la conserva tant 
que dura l'union avec la Suède. 



Depuis le moyen-âge, la Finlande avait été l'objet 
des ambitions conquérantes des souverains russes. Dé- 
vastée à maintes reprises par les armes russes, le pays 
resta cependant indivis sous la puissance suédoise jus- 
qu'au commencement du dix-huitième siècle. 
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La fondation de la nouvelle capitale de la Russie 
sur les rives de la Neva fut le point de départ de la 
politique suivie pendant un siècle par les souverains 
russes contre la Suède. Le but de cette politique était 
la conquête de la Finlande.Déjà le traité de Nystad de 
1721, qui termina la grande guerre du Nord, obligea 
la Suède à céder à Pierre le Grand une partie de la 
Finlande, et le traité d'Abo de 1743 fit passer de 
nouveau à la Russie un assez grand territoire finlan- 
dais. 

La conquête fut achevée par Alexandre P'. La cause 
immédiate de sa guerre contre la Suède fut, il est vrai, 
le refus de Gustave- Adolphe de prêter son concours 
au blocus continental ; mais le but était aussi de com- 
pléter la conquête de la Finlande. 

Sans déclaration de guerre préalable, les troupes 
russes pénétrèrent en Finlande le 21 Février 1808 et 
réussirent en peu de temps à s'emparer d'une grande 
partie du pays, l'armée finno-suédoise, non préparée 
à la lutte et mal conduite, n'ayant pas opposé au début 
de résistance effective. Et dès le 16/20 Mars le gou- 
vernement russe annonçait aux puissances européennes 
que l'Empereur considérait la partie de la Finlande qui 
avait été jusque-là suédoise comme une province con- 
quise par les armes russes, que l'Empereur réunissait à 
tout jamais à son Empire. 

Aux habitants de la Finlande d'autre part, l'Empe- 
reur fit connaître ses intentions par de nombreuses 
proclamations, publiées au début et au cours de la 
guerre, qui contenaient en outre des exhortations à 
s'abstenir de toute résistance, desédits sur la prestation 
du serment de fidélité à l'empereur de Russie, et aussi 
la promesse, en cas de soumission, de maintenir les 
droits et privilèges dont chaque ordre avait joui de 
tout temps, même dans le domaine politique. Dans une 
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proclamation datée du 18 Février, par conséquent anté- 
rieure à l'invasion, les habitants sont même déjà 
invités à envoyer des députés à Abo, selon la procédure 
habituelle pour les Diètes suédoises, pour conférer 
avec l'Empereur sur les mesures à prendre pour le bien 
du pays; cette exhortation n'eut cependant aucune 
suite. Le serment de fidélité et d'hommage demandé au 
peuple fut prêté en plusieurs endroits, les promesses de 
maintenir les droits et privilèges de chaque ordre étant 
à cette occasion solennellement confirmées. Mais en 
d'autres endroits les habitants tantôt cherchèrent à se 
soustraire par la fuite à la prestation du serment, tantôt 
firent une résistance ouverte aux troupes russes. Ce 
fut, semble-t-il, ce qui amena l'Empereur à promulguer 
lui-même le 5/17 Juin 1808 un manifeste aux habitants 
de la Finlande, contenant entre autres les passages 
suivants : 

« Selon les décrets de l'Etre suprême, qui a béni 
Nos armes, Nous avons réuni pour toujours à l'Empire 
de Russie la province de Finlande. Nous avons appris 
avec le plus grand plaisir que les habitants de cette 
province ont juré un serment solennel, gage de leur 
fidélité et de leur dévouement éternel à la Couronne 
de Russie. De notre côté, Nous avons pris l'engagement 
sacré de maintenir intacte et sans changements cette 
province, qui Nous est échue selon l'arrêt de l'Etre 
suprême, dans une réunion éternelle à l'empire de 
Russie. 

» Les habitants de la Finlande maintenant conquise 
ont désormais pris rang parmi les peuples soumis au 
Sceptre russe, et formant un empire. Il n'y a que la 
volonté et la décision du Tout-puissant qui puisse les 
détacher de ce grand ensemble. Nous espérons que 
cette providence de Dieu qui a assisté et protégé nos 
braves soldats dans la conquête de cette province nous 
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aidera dorénavant aussi à la conserver sans change- 
ment. 

» Habitants de la Finlande : que ce principe règne à 
jamais dans vos cœurs. De nombreux peuples vivent 
contents et heureux sous la protection de Notre sceptre. 
Le bonheur et le bien de chacun Nous tient à cœur. 
Vous aussi, vous faites dès maintenant partie de Notre 
empire. Par conséquent Vous avez acquis les mêmes 
droits à Notre sollicitude et à Notre bienveillance. Les 
vieilles lois et privilèges de votre pays seront inviola- 
blement rbaintenus. » 

Malgré ce manifeste, la réunion de la Finlande à 
la Russie n'était pas encore un fait accompli. Les 
troupes suédoises et finlandaises reprirent dans Tété de 
1808 une grande partie du pays. Mais les avantages 
ainsi acquis ne furent pas de longue durée. La victoire 
resta aux troupes russes, et, d'après une convention 
conclue à Olkijoki le 19 Novembre 1808, la Finlande 
entière fut évacuée par l'armée suédoise. 

Cependant l'empereur Alexandre, quatre jours après 
la promulgation du manifeste ci-dessus, avait déjà 
donné l'ordre d'envoyer à Saint-Pétersbourg des dépu- 
tés des ordres de Finlande chargés d'apporter des ren- 
seignements sur les besoins et les vœux du pays. La 
réunion des États antérieurement fixée par un décret 
du 8/20 Avril avait été déclarée impossible étant don- 
nées les conditions régnantes. La crainte que le gou- 
vernement russe ne voulût attribuer à la députation 
demandée le rôle de représentation légale du peuple 
finlandais souleva des protestations de la part des Fin- 
landais, et fit que les élections n'eurent lieu en certains 
endroits qu'après la déclaration expressément donnée 
qu'il n'était pas question à ce moment-là d'une convo- 
cation de la Diète, mais que l'empereur voulait sim- 
plement recevoir de la députation des renseignements 
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sur les mesures qu'on pourrait prendre pour l'utilité 
et le bien du pays dans la situation présente. 

La députation se présenta à Saint-Pétersbourg en 
Novembre 1808, fut reçue en audience par l'Empereur 
le 1®' Décembre, et lui remit un mémoire où la dépu- 
tation, après avoir mentionné les textes de lois qui 
l'empêchaient de se considérer comme les représen- 
tants du peuple finlandais tout entier, déclarait ne 
pouvoir entrer en délibération sur des matières qui 
regardaient les États du pays, et par suite demandaient 
la convocation de ceux-ci. «Les députés», y est-il 
dit, (( assurés de la grâce et de la clémence de Votre 
Majesté Impériale, ayant osé, en toute soumission, 
indiquer les obstacles qui leur ont paru se présenter à 
l'objet de leur mission, il leur semble que n'étant pas 
les représentans de toute la nation, ils ne sauraient 
entrer en des délibérations appartenantes aux Etats du 
pays, convoqués dans l'ordre ordinaire et prescrit par 
la constitution. Mais s'il plaisait à Votre Majesté 
Impériale d'ordonner de nous quelques éclaircisse- 
ments, sur les affaires œconomiques de notre patrie, 
nous ferons tout notre possible d'obéir à Sa généreuse 
volonté, remettant de bon plaisir de Votre Majesté 
Impériale, s'il serait nécessaire, dans la situation ac- 
tuelle des choses, d'ordonner une assemblée générale 
des États dans le pays pour entendre la voix de la 
nation en de tels sujets qui concernent le bien et les 
intérêts de tous. » (1) 

La réponse à ce mémoire fut donnée par une note 
du gouverneur général du pays récemment nommé, 
Sprengtporten, datée du 29 Novembre/11 Décembre ; 
elle contenait que l'Empereur, « qui est lui-même le 
plus puissant soutien des droits et privilèges que, par 



(1) Texte original en français. 
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ses garanties antérieurement données, Il a déjà rendus 
à un pays que les succès des armes ont placé sous Son 
sceptre » , voyait que la députation « ne pouvait pas aussi 
complètement qu'il l'avait désiré et qu'il l'avait eu en 
vue par son appel, satisfaire à ses soucis paternels »; 
aussi avait-il « décidé qu'une Diète générale serait tenue 
aussi vite que possible, comme garantie de ses bienveil- 
lants scrupules et de ses soucis pour la conservation de 
vos lois». Cependant l'Empereur avait déclaré en outre 
que sa volonté était que la députation indiquât les points 
sur lesquels l'Empereur pourrait venir en aide à ses 
nouveaux sujets pour remédier aux inconvénients résul- 
tant de la guerre. 

Pendant le séjour de la députation à Saint-Péters- 
bourg, on remit à l'Empereur un compte rendu 
succinct, rédigé par un des députés, traitant de la pro- 
cédure suivie à la Diète suédoise, et des droits du 
Souverain et des États tels qu'ils résultaient des lois 
fondamentales. Plus tard l'Empereur se fit encore pré- 
senter des résumés des lois fondamentales suédoises. 

Conformément à la promesse donnée par l'Em- 
pereur, les États de Finlande furent appelés, par 
un édit du 20 Janvier/!*' Février 1809, à se rassembler 
conformément aux lois du pays et aux lois organiques 
de la Diète du royaume, pour une Diète générale qui 
se tiendrait dans la ville de Borgâ le 10/22 Mars. 

Les élections à la Diète furent faites selon la 
procédure en vigueur pour les élections des membres 
de la Diète du royaume, et la Diète fut publiée à 
son de trompe le 25 Mars, en observant le cérémonial 
usité depuis très longtemps. 

Le S8 Mars elle fut ouverte par l'empereur 
Alexandre I*' en personne, qui prononça un discours 
en français où il rappelait sa promesse antérieurement 
donnée de maintenir la constitution et les lois fonda- 
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ntalesdupays, et déclarait en outre :« Cette réunion 
a époque dans votre existence politique. » A cette 
;asion on lut, sur l'ordre de l'Empereur, les quatre 
ipositions qui étaient remises par l'Empereur à la 
cussion des États. Elles étaient précédées d'une 
roduction où il était dit entre autres : 
» Sa Majesté Impériale, en réunissant les États de 
ilande en une Diète générale, a bien voulu donner 
' là une preuve solemnelle de Ses intentions géné- 
ises de conserver et maintenir inviolablement la 
igion, les lois, la constitution du pays, les droits 
privilèges de tous les États en général et de chaque 
Dyen en particulier. 

» A cette première et solemnelle réunion. Sa 
,jesté Impériale, reconnoissant les vœus et les 
itimens de ses nouveaux sujets, veut bien recevoir 
r foi et serment de fidélité, et cimenter par là les 
is que la Providence a formé entre Elle et le peuple 
imis à Son Sceptre, w 

Le lendemain, 29 Mars, eut lieu dans la cathé- 
tle de Borgâ l'acclamation de l'Empereur comme 
and-Duc de Finlande. Après que chaque État sépa- 
aent eut prêté le serment de fidélité lu par le 
incelier de justice, et qui contenait la promesse 
« avoir et de maintenir pour Souverain légitime le 
s puissant prince Alexandre I*"^, Empereur et Auto- 
-te de toutes les Russies et Grand-Duc de Finlande, 
de maintenir inviolables les lois fondamentales et la 
istitution du pays », le gouverneur général lut 
ïte de garantie signé par l'Empereur le 15/27 mara, 
)mettant de maintenir la religion et les lois fonda- 
ntales du pays et les droits et privilèges dont 
ique ordre en particulier dans le Grand-Duché et 
is ses habitants en général avaient joui jusque-là en 
tu des constitutions. Cet acte de garantie fut remis 
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aux États et reçu par le maréchal de la nobles, 
Ensuite un héraut de l'ordre équestre et de la ne 
s'avança vers le trône et cria : « Vive Alexand 
empereur de toutes les Russies et Grand-Duc 
Finlande. » Cette cérémonie solennelle fut ter 
par un discours en français de l'Empereur, où o 
exprimait les sentiments avec lesquels il avait a 
le serment de fidélité des États. 

Par un décret en date du 23 Mars/4 Avril, 
pereur communiqua ensuite à tous les habitant! 
Finlande son acte de garantie du 27 Mars, et fit 
qu'il considérait le serment prêté par les États c 
engageant le pays tout entier. 

Après la cérémonie d'acclamation comme: 
travail proprement dit de la Diète, qui roula s 
sur les quatre propositions remises aux États 
l'organisation de la force militaire; sur la perc 
des impôts; sur le système monétaire; et sur 1 
nisation du gouvernement du pays, ou la cf 
d'un conseil de régence. Ce serait sortir des 
de cet exposé que de rendre compte de la dise 
par les États des trois premières propositions, 
à la quatrième, elle fut complétée au cours de la 
par un projet de création d'un organe suprêi 
gouvernement, élaboré par un comité réuni à cel 
L'administration locale suprême devait selon ce 
être confiée à un conseil de régence, présidé 
gouverneur général du pays, à côté duquel 
placé un procureur chargé de veiller au mainti< 
lois. Le rapport du comité fut présenté aux 



(1) Dans le cérëmonial rédige en français et approuve p; 
pereur, il est dit : « Après quoi leGouverneur-Gënéraldéclari 
Sa Majesté Impériale a daigné confirmer soiemnellemenl la C 
tion de la Finlande, en la sanctionnant de Sa signature; i 
baute voix l'Acte de ConSrmation et le remettra au Marécb 
Noblesse, a 
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■ès avoir été examiné et approuvé à Saint-Pétere- 
irg, et fut approuvé par eux dans les derniers jours 
la Diète. C'est aux États qu'on remit le soin de 
iposer les premiers membres du conseil. 
Après que les États eurent terminé leurs travaux, 
Diète fut clôturée par l'Empereur en personne 
r/lO Juillet par un discours où il confirmait les pre- 
sses et garanties qu'il avait données au début de la 
!te. 11 y disait entre autres : 
Ce peuple brave et loyal bénira la Providence qui 
mené l'ordre de choses actuel. Placé désormais au 
g des nations, sous l'empire de ses loix, il ne se 
souviendra de la domination passée que pour culti- 
des rapports d'amitié lorsqu'ils seront rétablis par 
)aix. » 

Le pouvoir que l'Empereur Alexandre I" avait ac- 
s sur la Finlande par le succès de ses armes devint, 
■ le serment de fidélité prêté par les États au nom 
peuple finlandais tout entier, un pouvoir public 
gageant le peuple de Finlande. La cérémonie de la 
hédrale de Borgâ fixait en outre d'une manière dé- 
tive la situation que la Finlande devait occuper 
iB son union avec la Russie décidée par l'Empereur. 
) États reconnurent solennellement l'Empereur de 
ssie pour le souverain légitime du peuple finlan- 
s, mais ne se soumirent pas aux lois et éi l'autocra- 
russes, car ils jurèrent la constitution antérieure 
pays. L'Empereur de son côté reçut le serment d^ 
its, confirma la constitution du pays et fit remettre 
z États la charte de sanction. Le Grand-Duché de Fin- 
de fut donc comme un État jouissant d'une consti- 
ion propre, uni à l'Empire de Russie pour constituer 
Empire sous le sceptre de l'Empereur de Russie. 
Pourtant la guerre avec la Suède n'était pas 
lore terminée. Le droit de la Russie sur la Finlande 
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De devint absolument incontestable que par le traité 
de pais de Fredrikshamn du 17 Septembre 1809. L'ar- 
ticle IV du traité est conçu comme il suit ; 

* Sa Majesté le Roi de Suède, tant poiir Elle que 
pour Ses Successeurs au Trône et au Royaume de 
Suède, renonce irrévocablement et à perpétuité, en 
faveur de Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies 
et de Ses Successeurs au Trône et à l'Empire de 
Russie,à tous Ses droits et titres sur les Gouveroemens 
ci-après spécifiés, qui ont été conquis par les armes de 
Sa Majesté Impériale dans la présente guerre sur la 
Couronne de Suède, savoir les Gouvernements de 
Kymmenegârd, de Nyland et Tavastehus, d'Abo et 
Bjômeboi^, avec lesIlesd'Aland, de Savolax et Carelie, 
deWasa.d'Uleâborg, et de la partie de Westrobothnîe 
jusqu'à la rivière de Tomeâ, comme il sera fixé dans 
l'article suivant sur la démarcation des frontières. 

» Ces Gouvernemens avec tous les habitans, villes, 
ports, forteresses, villages et îles, ainsi que les dépen- 
dances, prérogatives, droits et émolumens, appartien- 
dront désormais en toute propriété et Souveraineté à 
l'Empire de Russie et lui restent incorporés. 

tt Pour cet efiet Sa Majesté le Roi de Suède pro- 
met et s'engage de la manière la plus solemnelle et la 
plus obligatoire tant pour Elle que pour Ses Succes- 
seurs et pour tout le Royaume de Suède, de ne jamais 
former aucune prétention directe ou indirecte sur les 
dits Gouvernements, Provinces, Iles et Territoires, dont 
tous les habitans seront, en vertu de la dite renoncia- 
tion, dégagés de l'hommage et serment de fidélité, 
qu'ils ont prêté à la Couronne de Suède n (1). 

Cet article confirmait donc la situation de droit 
international née de la conquête de la Finlande. Sur 

(1) Texte original en liançais. 



28 CONSTITUTION DE FINLANDE 

la situation intérieure de ce pays, le traité ne contient 
que ces mots à l'article VI : 

(( Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies 
ayant donné déjà les preuves les plus manifestes de la 
clémence et de la justice, avec lesquelles Sa Majesté a 
résolu de gouverner les habitans des pays qu'EUe 
vient d'acquérir, en les assurant généreusement et 
d'un mouvement spontané du libre exercice de leur 
religion, de leurs droits de propriété et de leurs privi- 
lèges. Sa Majesté Suédoise se voit par là dispensée du 
devoir, d'ailleurs sacré, de faire des réservations là- 
dessus en faveur de ses anciens sujets » (1). 

Tout en faisant une allusion très claire aux docu- 
ments de la diète de Borgâ, le traité reconnaît ici la 
situation nouvelle de la Finlande au point de vue du 
droit public comme un fait accompli. 

La frontière entre la Russie et la Finlande fut 
d'abord celle qui avait été fixée par les traités de 
Nystad (1721) et d'Abo (1743). Le territoire cédé par ces 
traités, ce qu'on appelle la Vieille Finlande, resta dans 
les mêmes relations qu'auparavant avec la Russie. 
Cependant, immédiatement après la conquête de la 
Finlande, l'empereur Alexandre avait eu l'idée de 
réunir ce territoire au reste de la Finlande. Mais cette 
idée ne fut réalisée qu'en 1811. Par deux ordonnances 
datées de cette année, il fut décidé que le gouverne- 
ment de Viborg serait incorporé au Grand-Duché, et 
que la loi finlandaise y serait appliquée. 



Une fois la diète de Borgâ terminée, l'empereur 
Alexandre P' procéda immédiatement à l'organisation 



(1) Texte original en français. 



INTRODUCTION 29 

du gouvernement et de l'administration de la Fin- 
lande. 

A Tépoque suédoise, la direction suprême de Tad- 
ministration dans le pays avait été, immédiatement 
après le roi, entre les mains de divers collèges du 
royaume. Lors de la séparation de la Finlande d'a'Vec 
la Suède, ces autorités importantes cessèrent d'y 
exister. La situation nouvelle du pays demandait 
pourtant nécessairement leur remplacement par une 
ou plusieurs autorités centrales. Il était nécessaire 
également de créer un tribunal suprême, car, selon les 
lois fondamentales sanctionnées par l'Empereur pour 
la Finlande, le droit de justice suprême du souverain 
dans les affaires judiciaires ne pouvait être exercé par 
lui-même, mais l'exercice devait en être confié à des 
jurisconsultes compétents. La première mesure prise 
par l'empereur Alexandre P' pour organiser le gouver- 
nement de la Finlande fut par suite la création d'un 
conseil de régence. Le projet dont on a parlé plus haut 
ayant été examiné par les États, on promulgua le 
6/18 Août 1809 le « Règlement de Sa Majesté Impériale 
pour Son Conseil de régence dans le Grand-Duché de 
Finlande » . Les membres du conseil furent choisis 
parmi les personnes désignées par les Etats, et le 
nouvel organe administratif commença ses travaux 
l'automne suivant à Abo, d'où il fut transporté cepen- 
dant en 1819 à Helsingfors, la nouvelle capitale de la 
Finlande. A ce conseil, qui devait être « composé de 
deux Sections, dont l'une connoit des affaires judi- 
ciaires, l'autre des différens objets d'économie pu- 
blique, » était confiée « l'administration générale de la 
Finlande, » qu'il exercerait au nom de l'Empereur et 
Grand-Duc. En outre le département de la justice se 
verrait confier l'exercice du droit de justice suprême du 
monarque. Le gouverneur général devait être le pré- 
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sident du conseil, et à côté de lui on plaçait un procu- 
reur chargé de veiller au maintien des lois. Des dispo- 
sitions détaillées concernant les charges du gouverneur 
général en sa qualité de président du conseil et de « chef 
des autorités executives dans le pays » furent don- 
nées dans l'instruction du 31 Janvier/ 12 Février 1812; 
le même jour on promulguait aussi l'instruction pour le 
procureur. Par décret du 21 Février 1816, le Conseil 
de régence reçut le nom de Sénat Impérial de Fin- 
lande, « sans changer néanmoins », dit le décret, « son 
organisation actuelle et encore moins la constitution 
et les lois que Nous avons sanctionnées pour la Fin- 
lande et confirmons à nouveau par les présentes dans 
toutes leurs parties. » Les instructions ci-dessus, ainsi 
que des règlements ultérieurs, ont bien fait subir 
diverses modifications au règlement du 6/18 Août 1809, 
mais les principes en demeurent toujours intacts. 

Pour rapporter les affaires dont la décision dépen- 
dait du souverain lui-même, on créa, par une instruction 
du 6 Novembre 1811 à Saint-Pétersbourg, un comité 
pour les affaires finlandaises. Le comité avait à exa- 
miner et à préparer les affaires en question, qui seraient 
ensuite, en présence du président de ce comité, rappor- 
tées au souverain par un secrétaire d'Etat qui était en 
même temps membre du comité. Le président et les 
membres ainsi que le secrétaire d'Etat devaient être 
choisis par l'Empereur parmi des Finlandais. Le co- 
mité fut cependant dissous par un manifeste du 
17 mars 1826, et on le remplaça par le secrétariat d'État 
pour le Grand-Duché de Finlande encore existant. Le 
rapport des affaires finlandaises auprès du souverain 
fut confié au secrétaire d'Etat seul, et celui-ci, qui, en 
1834, reçut le titre de Ministre-secrétaire d'État, se vit 
désigner un adjoint, sous la surveillance duquel est 
placée la chancellerie. En 1857, on créa de nouveau un 
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comité pour les affaires finlandaises; mais son organi- 
sation différait sur ce point, que seules les affaires 
spécialement remises par l'Empereur et Grand-Duc à 
son examen devaient y être traitées. Le comité fut 
cependant supprimé de nouveau en 1891 . 

Les Etats de Finlande, après la diète de Borgâ, ne 
furent plus convoqués par l'empereur Alexandre I®', 
non plus que sous le règne de l'empereur Nicolas P'. 
Sans doute il n'entrait pas dans le plan de l'empereur 
Alexandre de gouverner sans les États. Au contraire, 
on peut conclure de plusieurs faits qu'Alexandre P', 
jusqu'à la fin de son règne, n'abandonna jamais la 
pensée d'une collaboration constitutionnelle avec les 
Etats de Finlande. Dans l'ordonnance du 31 Décembre 
1811 concernant la réunion à la Finlande du gouverne- 
ment de Viborg, l'Empereur introduisit lui-même, 
modifiant un projet antérieur, une stipulation ainsi 
conçue : « L'ordre de la représentation à la Diète des 
États du Grand-Duché de Finlande est établi dans le 
gouvernement de Wibourg conformément aux prin- 
cipes généraux de la constitution du pays. » De même 
l'Empereur introduisit de sa propre main dans le 
règlement sur le logement des troupes promulgué 
le 31 Janvier 1812 une addition qui contenait une 
allusion à une réunion des États. L'Empereur déci- 
dait en effet que les personnes dispensées du loge- 
ment jouiraient de cet avantage « pour le présent et 
jusqu'à ce que nous ayons pu en ordonner autrement 
après discussion avec les États du pays ». Et 
quelques jours après, l'Empereur fit communiquer au 
Conseil de régence que la question d'une répartition 
plus égale et plus équitable de la charge de logement 
serait remise à une Diète à venir. Plus tard, encore, 
l'empereur Alexandre P', à diverses reprises, déclara 
que diverses questions devaient être renvoyées à la dis- 
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cussion d'une Diète à venir : par exemple en 1816 
celle de la modification de la loi organique de la no- 
blesse, en 1817, le projet de nouvelle loi ecclésiastique, 
en 1820, la question de Tenvoi en Sibérie des condam- 
nés à la prison perpétuelle, en 1823 celle de l'abroga- 
tion de la défense du commerce rural. Si ces plans de 
convocation des Etats ne conduisirent pourtant pas à 
une mesure effective, cela s'explique aussi par le fait 
qu'Alexandre P^ pendant les dernières années de son 
règne, ne fut pas sans être atteint par l'esprit de réac- 
tion qui, sous les auspices de la Sainte- Alliance, se fit 
jour dans la politique de la plupart des gouvernements. 
Étant donnés les principes d'absolutisme de l'em- 
pereur Nicolas P', il ne fut pas davantage question 
sous son règne d'une convocation des États de Fin- 
lande. Mais lui aussi respecta le droit des Etats en ma- 
tière de législation et d'imposition. Sans doute il 
dépassa dans certains cas les limites du droit reconnu 
de tout temps au souverain, d'édicter, sans le concours 
des Etats, des règlements ayant force de loi dans le do- 
maine législatif dit économique. Mais cela tint surtout 
à ce que les limites de ce droit législatif étaient en 
beaucoup de parties assez peu nettes. Mais dans les 
quelques exceptions où le souverain pendant cette pé- 
riode créa des lois sans le concours des États dans des 
questions qui exigeaient nettement ce concours, les 
ordonnances contenaient pour la plupart des réserves 
expresses sur le droit des États. C'est ainsi que, dans 
l'ordonnance du 14 Août 1827 sur le droit accordé aux 
personnes de religion catholique russe domiciliées et 
naturalisées en Finlande d'entrer dans les services 
civils et militaire, il est dit que cette ordonnance a été 
promulguée, bien que « les circonstances et Nos autres 
soucis de gouvernement ne Nous permettent pas pour 
le présent de convoquer les États du Grand-Duché», 
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parce que la prolongation de Tétat de choses alors ré- 
gnant pourrait provoquer de sérieux inconvénients. 

Le développement de la Finlande devait naturelle- 
ment être entravé par cette situation. Sans doute on 
peut relever dans cette période diverses mesures témoi- 
gnant du souci du gouvernement pour le bien du pays; 
mais les réformes nécessaires dans le domaine législa- 
tif et financier ne pouvaient être accomplies. 

Le poids qui pesait ainsi sur la Finlande ne fut sou- 
levé qu'après Tavènement au trône de l'empereur 
Alexandre II et par la restauration du régime constitu- 
tionnel de la Finlande. 

A l'occasion d'une communication du gouverneur 
général de Finlande, portant que plusieurs questions 
importantes pour la prospérité du pays ne pouvaient 
recevoir leur solution par voie administrative, 
Alexandre II ordonna en 1859 au Sénat de Finlande 
de lui envoyer des renseignements sur les questions 
dont la décision exigeait surtout le concours des États. 
Des renseignements très complets furent envoyés 
au Souverain au début de l'année 1861. Puis suivit le 
10 Avril 1861, un manifeste convoquant une commission 
composée de personnes choisies parmi les quatre ordres 
à s'exprimer sur des projets de constitution proposés 
par le gouvernement et sur l'organisation temporaire 
de la situation, jusqu'à ce que la Diète pût être convo- 
quée. Quelques expressions du manifeste pouvaient 
faire supposer que le dessein de l'Empereur était de 
remplacer la représentation légale par l'institution 
d'une commission non mentionnée dans les lois fonda- 
mentales. Mais ces craintes furent dissipées cependant 
par un rescrit impérial du 17 Avril 1861, où l'Empereur 
déclarait que le comité n'aurait pour tâche que de pré- 
parer les travaux d'une Diète à venir, et une note im- 

3 
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périale ultérieure fit connaître d'une manière expresse 
que Ton convoquerait une Diète générale aussitôt que 
les mesures préliminaires nécessaires auraient été 
prises. La commission se réunit ensuite en Janvier 
1862 et se borna à exposer les considérations qui pou- 
vaient faciliter les travaux de la Diète à venir. 

La convocation à la Diète, longtemps attendue avec 
impatience par le peuple finlandais, fut enfin promul- 
guée le 18 juin 1863. Les États de Finlande furent ap- 
pelés à se réunir le 15 Septembre pour une Diète géné- 
rale à Helsingf ors. L'empereur Alexandre lise trouva 
lui-même à Helsingfors pour l'ouverture de la Diète le 
18 Septembre, et salua les États à cette occasion par un 
discours du trône prononcé en français. L'Empereur 
y promettait de remettre à l'examen des États pour une 
Diète prochaine, qu'il pensait convoquer dans trois ans, 
un projet d'explications et additions diverses aux 
lois fondamentales du Grand-Duché, parce que plu- 
sieurs stipulations de ces lois n'étaient plus applicables 
à l'état de choses résultant de l'union de la Finlande à 
la Russie. « En maintenant le principe Monarchique 
constitutionnel inhérent aux mœurs du peuple finlan- 
dais et dont toutes ses lois et ses institutions portent le 
caractère », l'Empereur voulait par ce projet étendre 
encore le droit des États de déterminer l'assiette des 
impôts et leur rendre le droit de motion qui leur avait 
anciennement appartenu, se réservant cependant l'ini- 
tiative dans toutes les questions qui touchent au chan- 
gement de la loi fondamentale. 

Conformément au programme ainsi indiqué, l'Em- 
pereur, après la clôture de la Diète, fit élaborer par un 
comité un projet de nouvelle Forme de Gouvernement 
et un projet de Loi organique de la Diète. Seul le der-- 
nier projet fut cependant soumis comme proposition 
impériale aux États à la Diète de 1867. Le projet fut 
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adopté par eux, et la nouvelle Loi organique de la Diète 
(Landtdags- ordning) promulguée le 15 Avril 1869. 
Dans le discours du trône à la Diète de 1863, l'Empe- 
reur avait donné la promesse de convoquer périodi- 
quement la Diète; et cette promesse fut réalisée par 
la stipulation de la loi organique que les États doivent 
être convoqués au moins tous les cinq ans en Diète 
ordinaire. 

Depuis 1867, les États de Finlande se sont réunis en 
Diètes ordinaires en 1872, 1877, 1882, 1885, 1888, 1891, 
1894 et 1897. Beaucoup de questions importantes pour 
le développement du pays ont trouvé leur solution 
dans ces réunions. Un manifeste du 13/25 Juin 1886 a 
attribué aux États le droit de motion dans certaines 
questions législatives, après que le projet contenant 
cette modification aux lois fondamentales avait été 
accepté par les États à la Diète de 1885. 

Les États de Finlande se sont rassemblés en Diète 
extraordinaire en 1899 pour examiner un projet de 
nouvelle loi sur le service militaire dans le Grand-Duché, 
ayant pour objet de mettre l'organisation militaire 
actuelle du pays en pleine conformité avec celle de 
l'empire de Russie. 

Tandis que s'accomplissaient les travaux de la Diète, 
l'Empereur et Grand-Duc Nicolas II promulguait le 
3/15 Février 1899 un manifeste suivi de « règlements 
devant servir de base pour la rédaction, l'examen et 
la promulgation des lois rendues pour tout l'empire, 
y compris le Grand-Duché de Finlande ». D'après ces 
règlements, les projets de loi pour le Grand-Duché, 
« si ces lois ont trait à des nécessités communes à tout 
l'Empire ou si elles sont en connexion avec la légis- 
lation de l'Empire », doivent être examinés par le 
conseil de l'Empire avec le concours de représentants 
du gouvernement finlandais ; et la décision du conseil 
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de FEmpire à cet égard, si elle a reçu la sanction 
impériale, sera promulguée, dans les règles prescrites, 
dans le Grand-Duché et TEmpire de Russie. Dans 
les questions qui, « d'après le régime d'administra- 
tion intérieure du Grand-Duché de Finlande, sont 
soumises à Texamen de la Diète finlandaise », les 
conclusions de la Diète seront demandées avant que 
le conseil de Tempire soit saisi de la question. 
Le conseil de l'empire dans l'empire de Russie est 
donc par là constitué en organe législatif également 
pour la Finlande; et, par suite de la rédaction 
flottante des règlements^ il est possible que des 
projets de loi dans les matières où, diaprés les lois 
fondamentales finlandaises, on ne peut légiférer 
qu'avec le concours des Etats, soient sanctionnés dans 
une autre teneur que celle admise par les Etats, ou 
que la décision des Etats soit négligée de toute autre 
manière. 

Les Etats de Finlande ont, dans leur réponse 
donnée à la Diète extraordinaire aux propositions 
de l'Empereur et Grand-Duc, fourni des preuves à 
l'appui de leur opinion, que la procédure législative 
créée dans le manifeste et les règlements y annexés 
est contraire aux lois fondamentales finlandaises et à la 
constitution dont jouit le pays en vertu de ces lois ; et 
ils ont fait ressortir que le manifeste et les règlements, 
étant émanés sans l'approbation et le consentement des 
Etats, ne peuvent avoir en Finlande le caractère sacré 
de la loi. 

A raison de cette déclaration des Etats, le manifeste 
en question n'a pas été cité dans la collection d'actes 
ci-dessous. 
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Sur la situation de la Finlande au point de vue du 
droit public, les lois fondamentales de l'empire de 
Russie ne contiennent que la disposition suivante : 

fl Sont inséparables du trône impérial de toutes les 
Russies : le trône du royaume de Pologne et celui du 
Grand-Duché de Finlande, n (Codegénéralde l'empire 
de Russie, tome I, 1, Lois fond, de l'empire, section 
1,§4.) 

Cependant la situation du Grand-Duché est aussi 
mentionnée dans la formule de serment de l'héritier 
au trône lors de sa déclaration de majorité, ainsi que 
dans les dispositions sur la titulature impériale. Dans la 
formule de serment du prince héritier, il est dit : 
« ... Comme héritier au trône de toutes les Russies 
et aux trônes qui lui sont unis du royaume de Pologne 
et du Grand-Duché de Finlande, je promets et jure 
d'observer toutes les stipulations concernant la suc- 
cession au trône... » (Lois fond, de l'emp, de Russie, 
annexe IIL) 

En matière de législation, les lois fondamentales de 
l'empire ne contiennent pas de dispositions s'appliquant 
à la Finlande. 

Quant à la promulgation de règlements adminis- 
tratifs dans les affaires qui naissent par suite des rela- 
tions intérieures des deux pays, les lois de l'empire 
contiennent les stipulations suivantes : 

n ... Si des règlements généraux et édits faits pour 
l'empire peuvent à quelque égard concerner la Finlande 
et qu'il soit nécessaire de savoir à l'avance s'ils s'ac- 
cordent avec les lois et règlements de ce pays, et s'ils 
peuvent aisément y être mis en vigueur, le ministre 
compétent se mettra en communication avec le ministre- 
secrétaire d'État pour le Grand-Duché de Finlande, 
et, une fois l'ordonnance promulguée, la lui communi- 
quera pour que celui-ci, avant de la remettre au gou- 
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aeur général de Finlande pour être appliquée, 
3se obtenir l'ordre impérial de la mettre en vigueur 
Finlande. » (Code général de l'empire de Russie, 
, 2, livre V, Statut pour les ministères, sect. 2, 
p. III, art. 184, rem. 1). 

a Au Conseil (1) sont remis aussi les mémoires du 
verneur générai de Finlande et ses avis sur les 
ires qui, à raison de l'union étroite du Grand- 
ïhé de Finlande avec les autres parties de l'empire, 
chent de près les gouvernements des deux pays, et 
landent par suite à être examinées aussi bien d'un 
S que de l'autre, lorsque le gouvernement général 
rouve nécessaire et que la décision de ces aflaires 
itratne pag de oigdiûçation auj^ lois en vigueur en 
land«. » (Lois fond, dé l'emp- de Russie, tome I, 
iv. V, R^lçEsen* pour le çonieil des mipistped, 
p. n, art- 87.) 

«... L^ mémoires d« gouverneur général de Fio- 
le qui sont remis en vertu de l'art. 27 ne sont 
tés au conseil qu'en la présence du gouverneur; 
décisions prises par le conseil à l'occasion de ces 
noires doivent, en tant qu'elles concernent la Fin- 
ie, s'accorder uniquement avec les lois et l'état de 
ses qui se trouvent invoqués dans le mémoire du 
.verneur général. 

I) ... Les ordres impériaux donnés à l'occasion des 
noires du gouverneur général de Finlande qui, en 
tu de l'art. 27, ont été remis au conseil, sont immé- 
tement communiqués k ce gouverneur général pour 
) publiés selon la procédure fixée. » (Règl. pour le 
Mil des nijoistre», çhap. lïl. >rt. 6i). 
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CONSACRÉE PAR SA MAJESTÉ ROYALE ET LES ÉTATS 
DU ROYAUME, DATÉE DE STOCKHOLM, LE 21 AOUT 

1772. 

Nous, Gustave, par la grâce de Dieu, Roi de 
Suède, etc.. Savoir faisons, que comme, depuis le 
commencement de Notre règne. Nous avons sans cesse 
fait en sorte d'user de notre pouvoir et autorité royale 
pour le maintien, raffermissement et le bien du royaume 
ainsi que pour la prospérité, la sûreté et le bonheur 
de Nos fidèles sujets ; et qu'à cette intention. Nous 
avons jugé que la situation présente de la patrie exi- 
geait impérieusement Tamélioration des lois fonda- 
mentales, à Tefïet de mieux atteindre le but très utile 
indiqué ci-dessus; et qu'après l'examen et la déli- 
bération les plus attentifs, nous avons, à cet effet, 
rédigé une Constitution pour le gouvernement et 
l'administration du royaume, que les Etats du royaume, 
actuellement assemblés, ont unanimement adoptée et 
jurée; à ces causes. Nous approuvons et confirmons la 
Constitution ainsi votée par les États du royaume, 
dans les termes ci-dessous transcrits mot pour mot. 

Nous soussignés. Conseil et Etats du Royaume de 
Suède, comtes, barons, évoques, ordre équestre et 
noblesse, clergé, commandants militaires, bourgeoisie 
et paysans ici assemblés, pour nous et nos concitoyens 
qui sont dans leurs foyers, savoir faisons, que, comme 
une malheureuse expérience nous a fait connaître que 
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SOUS le nom de la noble liberté plusieurs de nos con- 
citoyens se sont élevés à la puissance absolue, ce qui 
a été d'autant plus insupportable qu'ils se sont empa- 
rés du pouvoir par l'arbitraire, qu'ils s'y sont main- 
tenus par l'intérêt personnel et les rigueurs et ont 
enfin reçu l'appui de puissances étrangères au détri- 
ment de toute la société, ce qui nous aurait jetés dans 
la plus grande insécurité par suite de la fausse inter- 
prétation de la loi, et pouvait enfin mener le royaume 
(notre chère patrie à tous) à des destinées cruelles 
telles que nous en montrent l'histoire des temps 
passés et l'exemple de nos voisins, si l'énergie et le 
patriotisme de citoyens zélés, soutenus par le zèle et 
les efforts du très puissant prince et seigneur Gus- 
tave III> Roi de Suède, des Gotbs et des Vendes, notre 
très gracieux Roi et seigneur, ne nous avaient sauvés 
et délivrés de ce péril; c'est pourquoi nous avons 
résolu d'affermir notre liberté de telle manière qu'elle 
ne puisse recevoir aucune atteinte des entreprises d'un 
prince (régent) ennemi du bien de l'État, ni de l'am- 
bition de citoyens égoïstes et traîtres, ni du ressenti- 
ment et de l'orgueil de ses ennemis, et que l'antique 
État de Suède et Gothie demeure à toujours un 
royaun^e libre et indépendant ; à ces causes, nous 
avons approuvé et consacré, comme nous déclarons par 
les présentes consacrer cette Constitution comme loi 
fondamentale inviolable et sainte, que nous promettons 
pour nous et nos descendants nés et à naître d'observer 
et de suivre à la lettre, tenant pour ennemi de Nous 
et de l'Etat quiconque nous voudra déterminer à l'en- 
freindre, dans les termes ci-dessous transcrits mot 
pour mot. 

1. — L'unité dans la religion et le vrai culte étant le 
fondement le plus assuré d'un gouvernement légitime, 
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uni et durable; à ravenir comme par le passé, le 
Roi et tous les fonctionnaires et sujets, dans ce 
royaume, devront tout d'abord faire profession de la 
pure et claire parole de Dieu, telle qu'elle est conçue 
dans les écrits prophétiques et apostoliques et expli- 
quée dans les symboles chrétiens, le catéchisme de 
Luther et la confession inaltérée d' Augsbourg, et con- 
formément aux décisions du Concile d'Upsala et autres 
résolutions et interprétations précédemment données à 
ce sujet par l'autorité du royaume, le droit de l'Église 
étant ainsi garanti, sans préjudice de tous les droits du 
Roi, de la couronne et de tout le peuple suédois. 

2. — Le Roi gouvernera son royaume, comme le 
dit la loi de Suède, lui-même et aucun autre ; il devra 
fortifier, aimer et protéger le droit et la vérité, empê- 
cher, abolir et écraser Tinjustice et l'abus; ne porter 
aucun préjudice à. la vie, à l'honneur, à la personne, ni 
aux droits et intérêts (vâlfârd) de ceux qui n'auront 
pas été convaincus et condamnés en justice, ne confis- 
quer ni faire confisquer aucuns biens, meubles ou im- 
meubles, sans jugement et procédure régulière, et 
gouverner le royaume conformément au Titre du 
Roi du Code du pays (Landslag) et à la présente Forme 
de gouvernement. 

3. — En ce qui concerne l'ordre de succession au 
trône, on s'en tiendra entièrement à la loi de succession, 
telle qu'elle a été faite et adoptée à Stockholm en 
l'année 1743, en se conformant aux dispositions de 
loi de succession de Vesterâs de 1544 et au recès de 
Norrkôping de 1604, 

4.— Après Sa Majesté Royale, la première dignité a 
de tout temps appartenu et demeurera à l'avenir au 
Conseil du royaume, que le Roi seul se compose et 
choisit de nobles et chevaliers nés dans le pays, atta- 
chés à Sa Majesté Royale et au royaume par un lien de 
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fidélité, d'obéissance et d'hommage : et quoiqu'on 
n'en puisse fixer le nombre, vu qu'on en constitue de 
préférence autant que l'exigent le besoin et l'honneur 
du royaume, les conseillers ordinaires seront cepen- 
dant au nombre de dix-sept, y compris les Hauts Fonc- 
tionnaires du Royaume et le Gouverneur Général de 
Poméranie. Tous seront tenus généralement et en 
particulier de conseiller Sa Majesté Royale sur les 
intérêts et affaires du Royaume, lorsqu'ils seront con- 
sultés par Elle : de soutenir les droits de l'État ; de 
donner à Sa Majesté les conseils les plus profitables à 
Elle et au Royaume, d'après leur meilleur jugement; 
de confirmer les Etats et le peuple dans la fidélité et 
le dévouement ; d'être toujours studieux du droit, de 
la majesté, de l'indépendance, du bien et de l'intérêt 
du Roi et du Royaume, et, conformément au recès du 
Riksdag de 1602, de conseiller, comme le veut leur 
charge, mais sans gouverner . D'ailleurs, les conseillers 
du Royaume ne sont liés qu'au Roi, et responsables 
qu'envers lui de leurs conseils; toutefois, le Roi ne 
pourra leur reprocher ni leur imputer le résultat 
malheureux qui pourra s'ensuivre de leurs votes, 
opinions, avis ou conseil motivé, surtout si l'exécution 
d'un conseil utile a manqué l'effet attendu par la faute 
de celui qui avait reçu la charge et l'ordre de l'exécuter 
et parfaire. 

5. — Le Roi gouvernera, administrera, protégera 
et garantira les droits des villes et des campagnes, 
les siens et ceux de la couronne, conformément à la 
loi et à la présente Forme de Gouvernement. 

6. — Vu que les traités de paix, de trêves et d'al- 
liance, soit offensive, soit défensive, ne souffrent généra- 
lement pas le moindre délai et exigent nécessairement le 
plus grand secret ; pour ces raisons Sa Majesté Royale 
délibère avec les conseillers du Royaume sur ces 
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questions importantes, et, ayant pris et pesé leur avis, 
prend les mesures et fait les démarches qu' Elle-même 
juge les meilleures et les plus utiles au Royaume. Si 
pourtant en ces matières importantes l'avis des con- 
seillers du Royaume est unanime et contraire à celui 
de Sa Majesté Royale, en ce cas Sa Majesté Royale 
s'arrêtera à l'opinion du conseil ; mais si les avis sont 
partagés, Sa Majesté Royale examinera et prendra 
l'avis qu' Elle-même juge le meilleur et le plus utile. 

7. — Si le Roi est étranger, il ne sortira pas de son 
royaume à l'insu et sans le consentement des États du 
Royaume; mais s'il est Suédois de naissance, il prévien- 
dra de son intention les conseillers du Royaume et 
prendra leur avis et opinion suivant ce qui est dit plus 
haut au § 6. 

8. — Afin que les nombreuses affaires et détails de 
l'administration du royaume, soumis à Sa Majesté 
Royale, puissent être expédiés avec le plus d'ordre et 
de rapidité possible, les affaires seront distribuées 
entre les conseillers du Royaume de la manière que Sa 
Majesté jugera le plus utile et convenable. Sa Majesté 
restant d'ailleurs, comme chef de tout le royaume, 
responsable envers Dieu seul et la patrie de son admi- 
nistration ; et sur tous les points où Sa Majesté Royale 
aura pris l'avis des conseillers du Royaume compétents 
et consultés par Elle à ce sujet, la décision lui appar- 
tiendra; toutefois seront exceptées les affaires de jus- 
tice, qui seront décidées par les cours royales, les 
tribunaux militaires et tous les tribunaux du royaume, 
et dont le jugement en dernier ressort appartiendra à 
la Cour de re vision de justice, laquelle sera composée 
toujours de sept conseillers du Royaume ayant exercé 
des fonctions judiciaires et connus pour être des juris- 
consultes équitables et experts, et à laquelle Sa 
Majesté assistera comme précédemment ; mais Elle n'y 



46 CONSTITUTION DE FINLANDE 

aura que double voix, et, en cas de partage, voix pré- 
pondérante. 

9. — Sa Majesté Royale a seule le droit de faire 
grâce et de faire remise de l'honneur, de la vie et des 
biens dans tous les crimes qui ne sont pas ouvertement 
contraires à la claire parole de Dieu. 

10. — Toutes les charges élevées, depuis celle de 
lieutenant-colonel jusqu'à celle de feldmaréchal, toutes 
deux inclusivement, et toutes les charges équivalentes 
tant dans Tordre spirituel que dans Tordre temporel, 
sont conférées par Sa Majesté Royale séante en son con- 
seil, de la manière suivante : lorsqu'il se produit une 
vacance, les conseillers du Royaume s'informeront de 
la capacité et des mérites de tous ceux qui aspirent à 
une fonction de ce genre et qui peuvent venir en con- 
sidération, puis ils en feront rapport à Sa Majesté 
Royale, et Sa Majesté ayant gracieusement désigné en 
son conseil la personne à laquelle Elle daigne conférer 
ledit emploi, les conseillers du Royaume font consigner 
au procès-verbal les remarques qu'ils jugent néces- 
saires et s'abstiennent de tout vote ultérieur. Pour 
toutes les autres charges, les collèges et autres autori- 
tés compétentes proposent à Sa Majesté Royale les 
trois personnes les plus sages, les plus dignes et les 
plus aptes que Ton puisse rencontrer pour remplir les 
fonctions vacantes. A cette occasion on pourra mettre 
en question quelque homme de mérite en dehors du 
collège, et Ton devra en même temps mentionner toutes 
les personnes compétentes qui auront aspiré à l'emploi. 

Les propositions aux places vacantes dans les régi- 
ments se font d'après l'ordonnance du roi Charles XII 
en date du 6 Novembre 1716. Si, lors de ces proposi- 
tions, on a fait tort à quelqu'un ou qu'on Tait omis sans 
motif, les autorités compétentes en seront responsables. 
Parmi les candidats, Sa Majesté Royale choisit celui 



FORME DE GOUVERNEMENT 47 

qu'EUe juge le plus capable. Mais toutes les charges 
inférieures, auxquelles les collèges, consistoires, colo- 
nels des régiments et autres autorités avaient coutume 
de pourvoir avant Tannée 1680, dépendront mainte- 
nant et à l'avenir de leur décision. Nul étranger, duc, 
prince ou autre ne sera désormais employé au service 
du royaume, ni dans l'administration civile, ni dans 
Tordre militaire, excepté à la cour de Sa Majesté 
Royale, à moins de pouvoir, par des qualités brillantes 
et éminentes, faire grand honneur ou rendre des ser- 
vices considérables au Royaume. La capacité et Tex- 
périence mèneront seules à toutes ces charges, sans 
qu'il soit tenu compte de la protection ou de la nais- 
sance, lorsque celles-ci ne sont pas unies à la capacité. 
Les élections aux postes d'archevêque, d'évôques et 
de surintendants se feront comme par le passé. 
Sa Majesté Royale nommant seule une des trois 
personnes que les autorités compétentes lui auront 
proposées. Pour la désignation des pasteurs des pa- 
roisses, on procédera de tous points selon les disposi- 
tions de la Forme de Gouvernement de 1720 et des lois 
émanées depuis lors. 

11. — Sa Majesté Royale a seule le droit d'élever 
aux rang et dignité nobiliaires ceux qui par leur fidé- 
lité, leur vertu, leur bravoure, leurs études et leur 
expérience ont bien mérité de Sa Majesté Royale et de 
l'État; mais comme il y a en Suède une grande quan- 
tité de noblesse. Sa Majesté voudra bien limiter ce 
nombre à cent cinquante, auxquelles cent cinquante 
nouvelles familles Tordre équestre et la noblesse ne 
pourront refuser Tintroduction. De même Tordre de la 
noblesse ne pourra refuser Tintroduction aux cheva- 
liers à qui Sa Majesté Royale voudra conférer le rang 
de comte ou de baron et qui s'en sont rendus dignes 
par de grands et signalés services. 
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12. — Toutes les affaires qui ne sont pas exceptées 
ci-dessus seront rapportées à Sa Majesté Royale en son 
cabinet, ou dans Tune des divisions du Conseil, si Sa 
Majesté le juge utile ; Elle pourra aussi demander 
l'avis de plusieurs conseillers, mais les affaires ainsi 
traitées n'en seront pas moins considérées comme ayant 
été portées au Roi en son cabinet. 

13. — Comme le Royaume est vaste et les affaires 
nombreuses et trop importantes pour que le Roi puisse 
les expédier seul, il a besoin de fonctionnaires et de 
préposés qui l'assistent. 

14. — Pour que les affaires soient régulièrement 
traitées, administrées et expédiées, il est établi cer- 
tains collèges qui, comme les bras aux côtés du corps, 
s'étendront à tout ce qui devra se faire ou s'exécuter 
dans le Royaume. Ils auront droit et pouvoir, chacun 
dans le cercle de ses attributions, au nom du Roi et en 
vertu des fonctions dont ils seront revêtus, de donner 
des ordres et commandements à ceux qui leur seront 
soumis, de rappeler tous ceux qui seront sous leur 
autorité et surveillance à l'accomplissement de leurs 
devoirs, de leur demander compte de leurs actes et de 
donner à Sa Majesté Royale sur ce point et sur leurs 
propres actes toutes informations nécessaires et re- 
quises. 

15. — Il y aura aux Cours royales (Hofrâtter), qui 
sont les collèges suprêmes du Roi, un président qui se 
sera rendu apte, par sa science et son expérience, à 
remplir les fonctions de juge, et qui sera assisté d'un 
vice-président et des conseillers et assesseurs (asses- 
sorer) ordinaires des Cours royales. Ces hautes Cours 
de justice auront à s'assurer et à prendre soin, chacune 
dans son ressort, que la loi et le droit soient bien et 
équitablement appliqués, selon la loi écrite, les règle- 
ments et ordonnances de la Suède, lesquels devront 
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être observés et suivis dans les jugements sans altéra- 
tion, d'après le sens précis et littéral, en sorte que les 
Cours royales rendent justice à chacun, sans partialité, 
intérêt personnel ni autre visée, sous leur responsabi- 
lité devant Dieu et Sa Majesté, afin que Tin justice 
n'infecte pas le pays et l'Etat. 

Aucune personne appartenant à l'ordre équestre et 
noblesse ne pourra, dans les procès où il y va de 
la vie et de l'honneur, être jugé devant un tribunal 
autre que les Cours royales, ainsi qu'il est prescrit, 
stipulé et ordonné dans les privilèges et dans le code 
de procédure de l'an 1615 ; cependant l'instruction 
aura lieu sur place, et on ne pourra suivre cette pro- 
cédure que dans les affaires criminelles où il y va de 
la vie et de l'honneur. Il appartient aussi aux Cours 
royales d'exercer la surveillance sur les juges inférieurs 
dans les campagnes et dans les villes, et sur les exécu- 
teurs ; et lorsque Tundeux vient à commettre quelque 
faute par incapacité, négligence ou cupidité, de l'ac- 
cuser, juger et punir sur-le-champ suivant la nature 
de chaque cas particulier ; mais si quelqu'un est con- 
vaincu d'avoir à dessein, par haine, mauvais vouloir 
ou prévarication, faussé le droit et manqué ainsi à sa 
conscience et porté préjudice à son prochain dans sa 
vie, son honneur ou ses intérêts, il ne sera pas simple- 
ment puni d'amende ou de destitution, mais expiera 
sa conduite criminelle par la perte de la vie et de l'hon- 
neur, strictement suivant les lois de la Suède. Jamais 
de pareils crimes ne devront être passés sous silence, 
ni épargnés par protection, indulgence ou pitié inop- 
portune, afin qu'en des cas aussi graves, d'autres ne 
soient pas tentés d'abuser arbitrairement de la justice 
en voyant que les fautes, les erreurs et la perversité 
n'entraînent pas une répression appropriée et une juste 
peine. Par contre, ceux qui par mauvais vouloir, irré- 
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flexion et vengeance se permettront envers les juges 
et les exécuteurs, dans Texercice de leurs fonctions, 
des injures, outrages, diffamations en paroles ou par 
écrit, sans pouvoir justifier de ce qu'ils auront avancé 
et allégué, seront punis sur-le-champ de peines sévères, 
suivant les circonstances de chaque espèce, afin que 
les méchants malicieux et pervers en tirent effroi et 
avertissement ; toutefois nulle personne, quelle qu'elle 
soit, ne pourra être retenue ni arrêtée longtemps sans 
être soumise à l'instruction et au jugement. Et afin 
que le besoin et la gêne ne puissent conduire le juge 
à des conséquences fâcheuses et servir de couleur et 
prétexte à l'abus de ses fonctions, les sommes votées 
par le peuple pour le salaire et traitement des juges de 
province (lagmân) et de district (hâradshôfdingar) et 
frais de tenue des audiences, conformément au ser- 
ment du Roi Gustave- Adolphe, d'auguste mémoire, 
de l'an 1611, seront toujours employées religieusement 
à leur destination légale et au traitement des juges, 
d'après le budget. 

Les procureurs et fiscaux du Roi exerceront leurs 
fonctions sans prévarication ni outrages, et, au cas 
contraire, seront légalement responsables; le Chan- 
celier de justice y tiendra la main attentivement et sera 
aussi chargé de veiller à l'application des lois et ordon- 
nances, et d'en faire rapport à Sa Majesté. Les Cours 
royales seront à l'avenir comme jusqu'ici au nombre 
de trois : une à Stockholm avec pour ressort le Royaume 
de Suède (Svea) tout entier, tel qu'il est appelé dans 
l'ancienne loi ; une à Jônkôping avec pour ressort le 
Royaume de Gothie tout entier ; la troisième aura son 
siège à Abo, et pour ressort le Grand-Duché de Fin- 
lande. 

16. — Toutes commissions, députations avec droit 
de juger, ou tribunaux extraordinaires, établis soit par 
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le Roi, soit par les États, sont abolis à Tavenir, comme 
étant des instruments d'absolutisme et de tyrannie; 
tout Suédois aura le droit d'être jugé par le tribunal 
auquel il ressortit suivant la loi de Suède : mais s'il 
arrivait que quelque personne d'un rang élevé, ou que 
le Conseil du Roi, ou un collège administratif entier 
se rendît coupable d'un crime contre le Roi, le 
Royaume ou la Majesté de la couronne, et que l'auteur 
n'en pût être jugé par les Cours royales ou le Conseil, 
il sera en ce cas établi une Haute Cour (Rikets râtt), 
présidée par Sa Majesté elle-même, ou, en sa place, par 
le Prince royal ou le premier des princes du sang, ou 
par le plus ancien des membres du Conseil, ayant pour 
assesseurs tous les membres du Conseil, le maréchal 
de camp, tous les présidents des Collèges royaux, les 
quatre plus anciens conseillers de chacune des trois 
Cours royales, un général, les deux plus anciens lieu- 
tenants-généraux, les deux plus anciens majors- 
généraux, le plus ancien amiral, les deux plus anciens 
vice-amiraux, les deux plus anciens contre-amiraux, 
le Chancelier de la Cour et les trois Secrétaires 
d'État: le Chancelier de justice sera toujours chargé 
de l'accusation, et le plus ancien Secrétaire de 
revision tiendra la plume. Cette Cour, après l'instruc- 
tion faite, rendra sa sentence publiquement, et nul ne 
pourra ensuite ni l'atténuer, ni encore moins l'aggra- 
ver; sauf lé droit du Roi de faire grâce. 

17. — Après les Cours royales vient le collège 
de la Guerre, où il y aura maintenant comme par 
le passé un Président ainsi que le Grand-Maître de 
l'artillerie, le Général intendant des équipages et les 
Conseillers de guerre ordinaires, qui devront être ver- 
sés dans la comptabilité et pris de préférence parmi 
ceux qui connaissent les affaires militaires. Ce Collège 
est chargé du soin et de la surveillance de l'armée de 
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terre, de Tartillerie de campagne et de place, du corps 
du génie, des canons, des manufactures, des armes et 
épées, des munitions avec ce qui s'y rapporte, de l'en- 
tretien des places fortes, surtout aux frontières, des 
redoutes et constructions militaires, des réquisitions 
d'hommes, enrôlements et inspections, etc., selon les 
instructions, décrets et lettres royales existantes ou à 
venir. 

18. — Toutes les forces militaires de terre et de 
mer et leurs commandants de tous grades prêteront 
serment de foi et hommage à Sa Majesté Royale, au 
Royaume et aux États, suivant le formulaire rédigé à 
cet effet. Les forces militaires à pied et à cheval, ainsi 
que les matelots de la flotte resteront levés et entrete- 
nus sur les bases actuelles du système de répartition 
(indelning) et les contrats passés avec les paysans et 
les villes, lesquels contrats seront strictement exécutés 
et observés, jusqu'à ce que Sa Majesté Royale et les 
États jugent nécessaire d'y apporter des modifications 
d'un conamun accord. 

19. — Aucun colonel ou autre oflScier de l'armée 
n'a le droit, sans l'ordre personnel de Sa Majesté, de 
convoquer aucune troupe congédiée, pour une expédi- 
tion ou une campagne, en dehors des réunions ordinaires 
de régiment et autres, à moins que ce ne soit en cas 
d'invasion imprévue de l'ennemi, auquel cas il en doit 
être donné avis sur-le-champ à Sa Majesté Royale, à 
laquelle seule appartient le commandement suprême de 
toutes les forces militaires de terre et de mer, ainsi 
qu'il a toujours été d'usage aux époques les plus bril- 
lantes et les plus heureuses de l'histoire du Royaume. 

20. — Le troisième collège du Royaume est l'Ami- 
rauté, où il y a un Président, assisté de tous les Ami- 
raux et OflBiciers généraux présents ; mais afin que ces 
affaires soient mieux traitées, il y aura, lors des déli- 
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bérations auprès de Sa Majesté Royale, au moins un 
Conseiller du Royaume ayant fait du service à la mer 
et possédant l'expérience des affaires maritimes. Ce 
Collège est chargé de surveiller avec soin et sollicitude 
les forces navales du Royaume et tout ce qui s'y rap- 
porte, tant la construction, le gréement et l'armement 
des vaisseaux que l'approvisionnement, les levées de 
matelots, le sauvetage et le pilotage ainsi que toutes 
autres commandes et affaires s'y rapportant selon les 
instructions, lettres royales et ordonnances émanées ou 
à venir. 

21. — Le quatrième collège du Royaume est la Chan- 
cellerie du Royaume, où préside toujours un conseiller 
du Royaume, assisté d'un ou de plusieurs conseillers du 
Royaume, d'un chancelier de la Cour, de secrétaires 
d'État et des conseillers de chancellerie ordinaires. 
En ce collège sont rédigés et dressés tous les statuts, 
lois organiques et recès qui concernent le Royaume en 
général, ou les privilèges des villes et des particuliers, 
surtout les lettres de service, notes, missives et ordres. 
Sont également du ressort de ce collège : tous les 
actes des Diètes et Assemblées, les alliances avec les 
puissances étrangères, les traités de paix avec les en- 
nemis, les missions des ambassadeurs, toutes les déli- 
bérations ordinaires du Roi avec tous les Conseillers 
du Royaume ou avec quelques-uns d'entre eux et les 
procès-verbaux de ces délibérations, ainsi que tout 
ce qui est expédié avec la signature et au nom de 
Sa Majesté Royale. Ce collège doit avoir soin aussi 
de la poste aux lettres dans le Royaume et les pro- 
vinces sujettes, afin qu'elle soit dûment administrée 
sous la surveillance du directeur général commis à 
cet effet. Les secrétaires d'État doivent veiller con- 
sciencieusement à ce que les actes soient rédigés et 
expédiés, selon la décision de Sa Majesté Royale et 
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conformément aux procès-verbaux, avec promptitude, 
sans erreurs et en bon ordre^ sans rien omettre pour 
quelque motif que ce soit. Quiconque oserait expédier 
un acte contraire à la décision de Sa Majesté Royale 
et chercher ainsi à La tromper (ce qui peut facilement 
arriver, vu le grand nombre des expéditions), sera 
destitué dans les formes légales et puni selon la nature 
de son crime. C'est pourquoi personne ne devra à 
l'avenir, pas plus que jusqu'à présent, obéir et se 
conformer à un ordre qui n'est pas dûment contre- 
signé : exception est faite pour les affaires militaires. 
Le collège se conformera d'ailleurs au règlement de la 
chancellerie ainsi qu'aux instructions, lettres et ordon- 
nances royales qui lui ont été ou lui seront adressées. 

22. — Sa Majesté Royale nomme en séance du 
Conseil, mais sans qu'il soit voté, le président de la 
chancellerie, les conseillers de chancellerie qui sont 
conseillers du Royaume, le chancelier de la Cour, le 
chancelier de Justice, les secrétaires d'Etat, les con- 
seillers de chancellerie et les secrétaires d'expédition, 
et choisit ceux en qui il a confiance. Il en est de 
même des ministres de Sa Majesté Royale auprès des 
cours étrangères. 

23. — Le cinquième collège du Royaume est le 
collège des Finances, qui a un président, et les con- 
seillers de finance ordinaires. Tous ceux qui sont 
chargés des recettes et dépenses du Roi et de la 
Couronne s'adresseront à ce collège pour recevoir 
leurs ordres et rendre leurs comptes, d'après les 
instructions, lettres royales et ordres émanés ou à 
venir. Ce collège prendra à tâche que les rentes soient 
perçues dûment et à temps et qu'elles soient augmen- 
tées, que le pays soit bien cultivé et qu'une juste 
économie et des améliorations opportunes le fassent 
prospérer, que les droits du fisc ne soient pas détour- 
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nés^ négligés ou perdus, mais que les fonds du 
Royaume soient de toute manière améliorés, accom- 
modés aux dépenses, tenus en ordre, fournis à temps 
et que le crédit ne se perde pas, afin qu'en cas d'ur- 
gence Sa Majesté Royale puisse obtenir aide et assis- 
tance dans le Royaume et à l'extérieur. L'évaluation 
et la perception de la « grande douane maritime », 
ainsi que les petites douanes et l'accise, placées sous 
la surveillance du directeur général compétent, sont 
aussi du ressort du collège des finances, qui expédie 
les lettres de service des douaniers et percepteurs, en 
ayant soin que ces derniers fournissent à Sa Majesté 
Royale toutes les garanties nécessaires. 

24. — Au bureau des finances il y aura un prési- 
dent et les commissaires d'État ordinaires. Ce bureau 
est chargé de la disposition et de la répartition des 
fonds. Tous ceux qui manient les deniers de la Cou- 
ronne y présenteront en temps utile leur comptabilité, 
ainsi que le commandent clairement leurs instruc- 
tions. Le budget doit être dressé annuellement et à 
temps. On se servira comme modèle et base du budget 
de l'année 1696 et le budget sera dressé de manière à 
ce que les fonctionnaires reçoivent leur salaire sur les 
droits et revenus de la Couronne. Mais le budget ne 
peut être dépassé ou augmenté, à moins que le besoin 
et l'utilité de Sa Majesté Royale et du Royaume ne 
l'exigent impérieusement. 

Figureront au budget non seulement la somme 
déterminée qui a déjà été mise à la disposition parti- 
culière de Sa Majesté Royale, mais encore une somme 
allouée annuellement aux dépenses supplémentaires, 
et qui sera payée d'après les ordres de Sa Majesté 
Royale signés et dûment contresignés, selon les 
instructions, lettres royales et ordonnances émanées 
ou à venir. 
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25. — Sa Majesté Royale nomme en séance du 
Conseil, mais sans qu'il soit voté, le président et les 
commissaires du bureau des finances parmi les hommes 
qui par leur fidélité et leur connaissance de cette 
partie importante de l'administration se sont rendus 
dignes de la confiance de Sa Majesté Royale. 

26. — Le collège des Mines se compose également 
d'un président et des conseillers des mines et asses- 
seurs ordinaires, tous gens qui, par leur science et 
leur expérience, sont aptes à remplir les fonctions de 
juge et ont en outre acquis des connaissances néces- 
saires et solides en tout ce qui a rapport à l'exploita- 
tion des mines. Ce collège est chargé de la surveillance 
et du soin des mines et usines avec tout ce qui se 
rapporte à leur entretien, exploitation et améliora- 
tion. 

27. — Le collège du Commerce a également un pré- 
sident et les conseillers de commerce, assesseurs et 
commissaires ordinaires qui connaissent à fond le com- 
merce. 

Ce collège a la charge de veiller à la consolidation, 
au progrès et à l'amélioration du commerce, au relève- 
ment des manufactures, à l'établissement, à l'aména- 
gement et à l'entretien des ateliers, à l'observation des 
droits, des règlements et taxes de douane et à tout ce 
que lui enjoignent de faire les instructions, lettres 
royales et ordonnances émanées ou à venir. 

28. — La Cour des comptes a besoin d'un prési- 
dent qui, avec les assesseurs ordinaires, veille non 
seulement à ce que les causes pendantes soient jugées 
dans les formes légales et les jugements exécutés par 
les procureurs fiscaux, mais encore à ce que les comptes 
annuels de la Couronne, après qu'ils auront été 
déposés au collège des Finances et que la Cour des 
comptes en aura reçu communication, soient sans délai 
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revus, expliqués, balancés et définitivement réglés : le 
tout suivant les instructions, lettres royales et ordon- 
nances émanées ou à venir. 

29. — Le Riksmarskalk, ou Maréchal du Royaume, 
est un membre du Conseil, qui est chargé du soin de 
la Cour, des palais et de la maison du Roi, surveille, 
ordonne et dirige sa table et sa suite, et tout ce qui 
s'y rapporte. 

30. — La Cour de Sa Majesté est soumise à sa 
discrétion absolue, et Sa Majesté peut seule y ap- 
porter les changements, amendements et améliora- 
tions qu'elle jugera utiles. 

31. — Le Grand-Gouverneur de Stockholm, le 
capitaine-lieutenant, les lieutenants et le quartier- 
maître des gardes du corps, le colonel et le lieutenant- 
colonel de la garde royale, le colonel du régiment du 
corps, le colonel des dragons de la garde, les colonel et 
lieutenant-colonel de l'artillerie, les aides de camp 
généraux et les commandants des places frontières 
occupent des postes de confiance et sont par conséquent 
désignés et révoqués par Sa Majesté Royale séante en 
son Conseil, mais sans qu'il soit procédé au vote. 

32. — Tous les collèges doivent mutuellement 
s'appuyer en tout ce qui contribue au bien et à l'utilité 
du Roi et du Royaume, lorsque c'est nécessaire et 
qu'on le leur demande; mais il ne faut pas que l'un 
empiète sur le domaine de l'autre, ou lui fasse obs- 
tacle ou préjudice. Au contraire, chacun apportera 
dans la solution de ses affaires particulières l'énergie, la 
sollicitude, le zèle, le dévouement et la prudence né- 
cessaires. Tant que les présidents sont présents dans 
les collèges, ils jouissent de leurs pouvoir et autorité 
ordinaires ; s'ils viennent à s'absenter pour le service 
du Roi ou pour affaires personnelles, ils conservent 
leur titre honorifique et les avantages qui en décou- 
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lent, mais ne peuvent rien ordonner et commander de 
ce qui entre dans les attributions de la présidence jus- 
qu'à ce qu'ils soient revenus et rentrés en fonctions. 
Dans l'intervalle, le plus ancien assesseur exerce avec 
les mêmes droits, la même autorité et le même effet 
les fonctions de président. Ces collèges sont tenus de 
rendre compte de leurs actes au Roi, lorsque celui-ci 
l'exige, et ne sont responsables qu'envers Lui seul de 
la gestion de leurs affaires. 

33. — L'administration provinciale (Landtrege- 
ring), comprend les provinces ordinaires dans leur état 
actuel, vu qu'il ne peut y avoir désormais dans le 
Royaume aucun gouverneur général, à moins de cir- 
constances extraordinaires, auquel cas celui-ci sera 
nommé pour un temps déterminé, et qu'on ne pourra 
non plus donner en apanage pour la vie aucune contrée 
ou province ; la division des provinces sera donc celle 
qui existe et qui se base sur la Forme de Gouverne- 
ment de 1720. 

34. — Le prince héritier du Royaume de Suède 
et les princes du sang suédois ne peuvent recevoir 
aucun apanage ou gouvernement général, et se con- 
tenteront des pensions en argent qui leur sont allouées 
au budget et qui ne peuvent être inférieures pour les 
princes héritiers à 100,000 dalers, monnaie d'argent, 
à partir du jour de leur majorité, c'est-à-dire vingt et 
un ans. Les princes du sang suédois qui sont plus éloi- 
gnés de la Couronne recevront annuellement pour leur 
entretien une somme d'argent appropriée à leurs be- 
soins et à leur rang. Ils pourront être honorés des 
titres de duchés et principautés d'antique usage, mais 
sans aucun droit aux provinces dont ils portent le 
nom, ces provinces restant toujours sans amoindrisse- 
ment ni séparation sous la domination d'un seul sou- 
verain. 
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35. — En ce qui concerne l'apanage du prince 
royal qui est toujours le fils ou petit-fils aîné du Roi 
régnant, en ligne directe, on s'en tiendra en tout point 
à ce qui a été résolu et observé pour l'apanage du fils 
du feu Roi Adolphe Frédéric, Notre Roi très gracieux 
maintenant régnant, le Roi Gustave IIL Le prince 
royal entrera au Conseil de Sa Majesté Royale à dix- 
huit ans accomplis. 

36. — Aucun prince du sang suédois, prince 
royal, prince héritier ou prince ne peut contracter 
mariage à l'insu et sans le consentement du Roi. S'il 
contrevient à cette règle, il sera jugé selon la loi de 
Suède et ses enfants seront déshérités. 

37. — Si le Roi est malade ou en voyage pour 
longtemps, ses pouvoirs sont exercés par les Conseil- 
lers du Royaume qu'il désigne à cet effet. Mais si Sa 
Majesté Royale tombait malade si subitement qu'EUe 
ne pût donner d'ordres concernant les affaires du 
Royaume, les expéditions seront signées par les 
quatre plus anciens Conseillers du Royaume et le pré- 
sident de la Chancellerie, lesquels exercent à eux cinq 
les pouvoirs du Roi dans toutes les affaires pressantes. 
Toutefois, il ne sera pas conféré d'emplois ni conclu 
d'alliances avant que la santé de Sa Majesté Royale soit 
assez rétablie pour qu'Elle puisse Elle-même s'occuper 
des affaires du Gouvernement; et alors les cinq per- 
sonnes seront responsables envers Sa Majesté Royale 
de la manière dont elles auront géré les affaires. Mais si 
le Roi est mort et que le prince héritier soit en bas-âge 
et mineur, les affaires du Royaume sont administrées 
comme il est dit plus haut et les emplois conférés 
provisoirement, à moins que le dernier Roi n'ait fait 
quelque disposition testamentaire, auquel cas on s'en 
tiendra au testament du Roi. 

38. — Les Etats du Royaume ne peuvent se dispenser 
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de se réunir, lorsqu'ils sont convoqués par Sa Majesté, 
aux temps et lieu qui leur sont indiqués, pour délibé- 
rer avec Sa Majesté sur les affaires pour lesquelles 
Elle les convoque. Nul n'aura le droit, pour quelque 
cause que ce soit, de convoquer les États du Royaume 
en Diète (Riksdag) générale, si ce n'est Sa Majesté 
seule; sauf le cas où, le Roi étant mineur, ses droits 
seront exercés par ses tuteurs. Mais si le trône deve- 
nait vacant par suite de l'extinction de toute la maison 
royale en ligne masculine (que Dieu dans sa miséri- 
corde nous épargne ce malheur) les États du Royaume 
se rendront, sans convocation aucune, à Stockholm le 
trentième jour après la mort du dernier roi, ainsi que 
mentionne notre accord du 23 Juin 1743, édictant la 
peine à subir par celui qui à cette occasion essaierait 
d'influencer le libre choix des États au moyen de com- 
plots ou de conspirations. Si le malheur ci-dessus arri- 
vait, les préposés de la noblesse, le Chapitre d'Upsala et 
l'autorité municipale de Stockholm enverront immé- 
diatement en province et dans les campagnes des noti- 
fications qui seront ponctuellement suivies et observées; 
et vu que les gouverneurs sont tenus de faire connaître 
pareil décès à tous les habitants de leurs provinces, il est 
probable que dans le délai fixé les députés s'assemble- 
ront en assez grand nombre pour pouvoir protéger et 
défendre la liberté du Royaume et élire une nouvelle 
dynastie. 

39. — Les Etats du Royaume devront avec une fidé- 
lité scrupuleuse laisser tous les droits royaux, tels 
qu'ils sont déterminés par la Loi de Suède, en pleine 
force et autorité sans y porter aucune atteinte, et 
maintiendront, défendront et soutiendront avec zèle, 
soin et sollicitude, toutes les attributions de l'autorité 
royale ; ils ne pourront en conséquence rien améliorer, 
changer, ajouter ni retrancher à aucune des lois fon- 
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damentales, sans Tavis et le consentement du Roi, de 
manière qu'aucune illégalité ne puisse prévaloir sur la 
loi, et que la liberté des sujets et les droits du Roi ne 
soient jamais méconnus ni violés, mais que chacun 
jouisse de ses droits légaux et privilèges légitimes. 
Tous les actes considérés comme lois fondamentales 
depuis 1680 jusqu'aujourd'hui sont par les présentes 
abrogés et abolis. 

40. — Le Roi ne peut, sans la connaissance et le 
consentement des États, faire aucune loi (lag) ni en 
abroger une existante. 

41 . — Les Etats du Royaume ne peuvent abroger 
aucune loi existante, ni en faire aucune nouvelle, sans 
l'assentiment et le consentement du Roi. 

42. — Pour la création d'une loi nouvelle il sera 
procédé comme suit : si ce sont les Etats du Royaume 
qui la désirent, ils délibèrent entre eux et, s'étant mis 
d'accord, soumettent le projet à l'appréciation de Sa 
Majesté Royale, par l'intermédiaire de leurs quatre 
présidents. Sa Majesté Royale consulte alors les con- 
seillers du royaume et demande leur avis ; puis ayant 
Elle-même examiné la question et pris Sa résolution. 
Sa Majesté convoque les États en la salle du trône et 
leur communique sommairement son consentement ou 
les motifs qui l'empêchent de consentir. Si Sa Majesté 
Royale veut proposer une loi nouvelle, Elle en fera 
part d'abord aux Conseillers du Royaume et, ceux-ci 
ayant énoncé leur avis au procès-verbal, le tout est 
soumis aux États du Royaume, lesquels, après avoir 
délibéré et être tombés d'accord, demandent qu'il soit 
fixé un jour où ils puissent dans la salle du trône 
remettre à Sa Majesté Royale leur consentement; 
mais si c'était un refus, ce refus, avec les motifs qui 
l'ont amené, est consigné par écrit et remis à Sa Ma- 
jesté Royale par les quatre présidents. 
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43. — S'il survenait quelque question de loi en- 
tièrement nouvelle, comme le montrent suffisamment 
les exemples des temps passés, elle sera résolue de la 
manière prescrite ci-dessus au § 42. 

44. — Le droit de battre monnaie demeure bien 
une prérogative essentielle et une propriété de la Cou- 
ronne ; les États se réservent toutefois qu'aucune aug- 
mentation ni diminution du titre des monnaies ne 
puisse être projetée ni exécutée sans leur connaissance 
et consentement. 

45. — Il appartient à Sa Majesté de protéger et 
défendre le Royaume, surtout contre l'étranger et l'en- 
nemi ; mais Elle ne pourra, contrairement à la loi, au 
serment et à la garantie royale, imposer à ses sujets 
aucune aide de guerre, ni nouveaux impôts, levées de 
troupes, ou autres contributions, sans la connaissance, 
la libre volonté et le consentement des États du 
Royaume, sauf toutefois le cas où le malheur voudrait 
que le Royaume fût envahi militairement ; en ce cas, il 
appartiendra à Sa Majesté de prendre toutes mesures 
nécessaires à la sûreté du Royaume et conformes à l'in- 
térêt de ses sujets ; mais aussitôt que la guerre aura 
cessé, les États devront se réunir et les nouveaux impôts 
qui auront été établis pour les frais delà guerre devront 
cesser sur-le-champ. 

46. — Les sessions des Etats du Royaume ne dure- 
ront pas plus de trois mois, et afin que le pays ne soit 
pas gêné par de longues réunions des États, ainsi qu'il 
est arrivé jusqu'à présent. Sa Majesté Royale peut au 
bout de cette période clore la session et renvoyer les 
députés dans leurs foyers. Si, dans ce cas, il n'a pas été 
voté de nouvel impôt, l'ancien continuera d'être 
perçu. 

47. — Les Etats du Royaume ont le droit de nom- 
mer ceux qui devront siéger dans les commissions avec 
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lesquelles le Roi traitera des affaires qu'il juger 
devoir tenir secrètes ; ces personnes seront investies d 
tous les droits qui appartiennent aux États eux-mêmes 
mais toutes les questions qui pourraient être divul 
guées seront communiquées aux États in pleno, € 
soumises à leurs délibérations. 

48. — Le Roi ne peut déclarer la guerre sans l'as 
sentiment et le consentement des États du Royaumt 

49. — Les États ne peuvent recevoir ou demande 
communication que des actes et documents relatil 
aux affaires soumises par Sa Majesté Royale à leui 
délibérations. 

50. — La situation financière sera examinée par 1 
commission des États, afin que ceux-ci puisser 
apprendre que les fonds ont été employés au mieu 
des intérêts du Royaume. 

51. — Si un membre de la Diète, pendant les ses 
sions ou à l'aller ou au retour, est injustement atta 
que ou maltraité en paroles ou en actes, après avoi 
fait connaître sa qualité, ce fait sera puni des peine 
des délits contre la sûreté publique (edsôre). 

52. — Sa Majesté maintient tous les Ordres d 
Royaume en possession de leurs anciens et légitime 
privilèges, prérogatives, droits et libertés ; aucuns noi 
veaux privilèges ne pourront être accordés ni octroya 
à un Ordre sans la connaissance, l'avis exprimé et 1 
consentement des quatre Ordres du Royaume, 

53. — C'est à Sa Majesté Royale seule qu'in 
combe le soin de vaquer gracieusement à ce que It 
provinces allemandes soient administrées selon les loi 
de l'empire germanique, leurs privilèges légitimes ( 
la teneur du traité de Westphalie. 

54. — Les villes du Royaume seront tenues dar 
leurs privilèges et droits légitimes, qui leur ont et 
donnés et octroyés par les Rois précédents ; touteloii 
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Tapplication en sera subordonnée aux circonstances 
ainsi qu'au bien et à l'intérêt publics. 

55. — La Banque des États du Royaume demeu- 
rera à l'avenir, comme par le passé, sous leur garantie 
et administration; elle sera administrée d'après les 
règlements et ordonnances déjà rendus ou qui pour- 
ront l'être par les États du Royaume. 

56. — La caisse des pensions de l'armée demeure 
soumise aux règlements déjà sanctionnés ou à ceux 
que Sa Majesté Royale établira d'accord avec ses 
fidèles commandants de l'armée et les délégués des 
troupes enrôlées. 

57. — S'il se trouve dans la présente loi quelque 
disposition obscure, elle devra être appliquée dans son 
sens littéral, jusqu'à ce que Sa Majesté et les États du 
Royaume puissent tomber d'accord conformément aux 
art. 39 et 42. 

Telles sont les décisions que Nous, États du 
Royaume ici assemblés, avons jugé nécessaire de 
prendre pour le bon gouvernement du Royaume, 
notre liberté et sûreté pour Nous, les citoyens de nos 
ordres restés dans leurs foyers et nos descendants nés 
ou à naître. Nous déclarons ici à nouveau avoir la plus 
grande horreur pour le pouvoir royal absolu, ou ce 
qu'on appelle la souveraineté, considérant comme 
notre principal bonheur, gloire et avantage, d'être et 
de vivre libres et indépendants, États législateurs, mais 
soumis à la loi, sous le gouvernement d'un Roi 
maître du pouvoir, mais lié par la loi : tous deux 
réunis et protégés par la loi, qui Nous préserve, ainsi 
que notre chère patrie, des périls que le désordre, le 
pouvoir arbitraire, l'absolutisme, l'aristocratie et le 
gouvernement de la multitude entraînent à leur suite, 
pour le malheur de tout l'État, le préjudice et la dé- 
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solation de tous les citoyens. Nous éprouvons d'autant 
plus d'assurance d'avoir un gouvernement régulier, 
légal et heureux, que Sa Majesté a déjà déclaré qu'EUe 
considère comme son premier titre de gloire d'être le 
premier citoyen d'un peuple libre, et Nous espé- 
rons que ce principe sera toujours conservé dans la 
maison royale de génération en génération, jusqu'à 
la postérité la plus reculée. C'est pourquoi Nous dé- 
clarons ennemis de Nous et du Royaume tous citoyens 
inintelligents et malintentionnés qui, ouvertement ou 
en secret, par ruse, complot ou révolte ouverte, cher- 
cheraient à Nous soustraire à cette loi, à établir le 
pouvoir royal absolu ou ce qu'on appelle la souve- 
raineté, ou sous prétexte de liberté tenteraient de 
renverser les lois qui, par la confirmation d'une 
liberté sage et bien ordonnée, répriment la violence et 
le désordre, en poursuivant ces actes sans pitié, et les 
jugeant et punissant d'après la loi écrite de Suède. 
Nous garderons également notre foi et hommage à Sa 
Majesté le Roi, conformément à notre serment de fidé- 
lité et à la présente Forme de Gouvernement, et Nous 
accomplirons tous ses ordres en tout ce qu'il pourra 
nous commander d'exécuter légitimement devant Dieu 
et devant les hommes, en respect de Ses droits et des 
Nôtres, comme il convient à de fidèles citoyens et 
sujets. 

En foi de quoi Nous avons voulu, en soussignant 
de Notre nom et en apposant Nos sceaux, appuyer, 
ratifier et confirmer les présentes, ce qui eut lieu à 
Stockholm le vingt et unième jour du mois d'Août en 
l'an de grâce mil sept cent soixante et douze. 

(Signatures des quatre présidents. ) 
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Nous voulons, non seulement accepter Nous-même 
comme une loi fondamentale inviolable le présent acte 
dans sa teneur ci-dessus ; mais encore Nous mandons 
et ordonnons gracieusement à tous ceux qui sont 
tenus à hommage, fidélité et obéissance, à Nous, à Nos 
successeurs et au Royaume, de reconnaître, observer, 
respecter et appliquer cette Forme de Gouvernement. 
En foi de quoi, Nous avons signé et confirmé le pré- 
sent acte, et y avons fait apposer Notre sceau royal 
aux fins que de droit, ce qui eut lieu à Stockholm, le 
vingt-deuxième jour du mois d'août, en Tan de grâce 
mil sept cent soixante et douze. 

Gustave. 



ACTE D'UNION ET DE SÛRETÉ 

CONSACRÉ PAR SA MAJESTÉ ROYALE ET LES ÉTATS DU 
ROYAUME, DATÉ DE STOCKHOLM LES 21 FÉVRIER ET 
3 AVRIL 1789. 

Nous Gustave, etc.. Savoir faisons : que, après 
que Nous sommes vu obligé de portera la connaissance 
générale de tous Nos fidèles sujets, et de dénoncer aux 
États du royaume de perfides projets et complots, qui 
ne tendaient par leur exécution à rien moins qu'à la 
division de l'État, au péril du Roi, k la chute du 
pouvoir royal, et à l'oppression et à la ruine des loyaux 
sujets, les dangers d'une telle situation, entretenus 
par l'ennemi, et prolongés par les divisions, dissen- 
sions et vues intéressées, ont rendu nécessaire pour 
Nous et les États du royaume de rechercher des 
moyens assez énergiques pour étouffer et réprimer 
dans le présent, empêcher et arrêter à l'avenir ces 
provocations audacieuses et ces entreprises téméraires 
et inouïes. A ces causes. Nous avons, d'accord avec 
les États du royaume, pour cet objet essentiel à Nous 
et à eus, jugé utile de restaurer les principes fonda- 
mentaux du gouvernement dans la force et l'autorité 
nécessaires pour élever l'indépendance, la gloire et le 
renom du Royaume au point de grandeur que Notre 
chère patrie avait atteint sous le règne glorieux des 
Rois d'autrefois par le concours viril et unanime de 
Nos fidèles sujets. Et comme la voix publique a pro- 
voqué et réclamé avec zèle et insistance cette démarche 
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de Notre part, Nous avons, à ce considérant, et d'ac- 
cord avec les Etats du royaume, décrété et consacré 
l'Acte d'Union et de Sûreté qui suit, lequel Nous 
approuvons et confirmons par les présentes, dans tous 
ses termes, et revêtons de Notre sanction, ainsi qu'il 
suit littéralement. 



ACTE D'UNION ET DE SURETE 

Pour détourner à toujours de Nous et de Notre 
chère patrie les ébranlements violents, qui, par l'am- 
bition de quelques particuliers avides de gouverner, 
les complots étrangers, et enfin l'envie mutuelle et 
les dissensions des États du royaume, ont si souvent 
mis en péril le maintien et la sûreté générale de l'État, 
et semé la division, non seulement entre les sujets, 
mais aussi entre le Roi et le peuple, ainsi que pour 
déterminer une fois pour toutes les principes sur les- 
quels sont établies les lois de gouvernement, et empê- 
cher à l'avenir toute obscurité et toutes additions 
partiales. Notre très gracieux Roi a daigné tomber 
d'accord avec Nous, pour lui et ses successeurs sur le 
trône de Suède, de l'Acte d'Union et de Sûreté dont 
la teneur suit : 

1. — Nous reconnaissons avoir un Roi héiréditaire, 
qui a tous pouvoirs pour gouverner, maintenir, proté- 
ger et défendre l'Etat; faire la guerre, conclure la 
paix et les alliances avec les puissances étrangères; 
faire grâce, restituer la vie, l'honneur et les biens; 
disposer, suivant son bon plaisir, de tous les emplois 
de l'Etat, lesquels devront être confiés à des Suédois 
de naissance, faire exécuter et maintenir la loi et le 
droit. 
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Les autres objets intéressant l'Etat seront traités 
de la manière que le Roi jugera préférable. 

2. — Nous Nous regardons comme des sujets libres, 
soumis à la loi, et en sécurité sous un Roi légitime- 
ment couronné, qui Nous gouverne selon la Loi écrite 
de Suède. Et comme Nous sommes tous sujets égale- 
ment libres, Nous devons tous, aous l'égide de la loi, 
jouir de droits égaux. C'est pourquoi la Cour suprême 
du Roi, dans laquelle seront traitées toutes les qiies- 
tions du ressort de la Cour dé revision de justice, et 
où le Roi aura double voix, se composera de nobles et 
de non-nobles ; en considération de quoi le nombre des 
membres du Conseil du Royaume sera désormais 
laissé à l'arbitraire de Sa Majesté; la volonté dé Sa 
Majesté étant de protéger les grands et les petits 
contre toute injustice, de ne porter atteinte h la vie, 
à l'honneur, à la personne ni aux biens de quiconque 
n'aura point été légalement convaincu et jugé par le 
tribunal compétent. 

3. — Un peuple également libre doit jouir de droits 
égaux, et en conséquence tous les ordres peuvent 
posséder et acquérir la terre dans leur patrie commune : 
mais l'ordre équestre et noblesse, ainsi qu'il a été jus- 
qu'ici stipulé et consacré par la coutume, conservera ses 
anciens droits de posséder les domaines nobles (sa.te- 
rier, râ- et rôrsheinman) et les terres dans les pro- 
vinces de Scanie, Halland et Blékingie appelées 
insokne hemman. Il n'y aura d'ailleurs rien de changé 
à l'antique nature et division des terres en biens 
équestres (sâteri), nobles (frelse), roturiers (skatte) et 
domaniaux (krono); mais la charge des relais sera 
répartie également sur tous les domaines du royaume, 
excepté les biens nobles et insokne hemman et les 
terres de résidence (bostâlle) qui en seront déchar- 
gées et exemptes. I-e droit des paysans d'acheter les 
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domaines de la Couronne à charge de cens et de les 
posséder en sûreté est garanti par une ordonnance 
spéciale de ce même jour, aussi certainement que s'il 
était inséré dans les présentes. 

4. — Les plus hautes et principales charges du 
Royaume et celles de la Cour du Roi seront remplies 
par Tordre équestre et noblesse seulement ; mais d'ail- 
leurs les talents, le mérite, l'expérience et une vertu 
civique éprouvée seront le seul et juste motif de nomi- 
nation à tous les emplois et offices de l'État, supérieurs 
et inférieurs, sans égard à la naissance ni à aucun ordre 
en particulier. Mais lorsqu'un fonctionnaire non-noble 
est élevé à la noblesse, il ne peut plus conserver l'em- 
ploi qu'il occupait précédemment comme non-noble, 
pour la garantie d'un ordre non-noble. 

5. — Comme la véritable liberté consiste à donner 
librement le nécessaire pour l'entretien de l'État, le 
peuple suédois a le droit indiscutable de délibérer, 
transiger, refuser et s'accorder à ce sujet avec le Roi. 

6. — Dans la Diète, les Etats du royaume ne s'oc- 
cuperont pas d'autres questions que de celles que le 
Roi leur proposera, ainsi qu'il était d'usage avant 1680. 

7. — Les privilèges de la noblesse et du clergé de 
l'an 1723, et les privilèges et prérogatives légitimement 
acquis par les villes jusqu'aujourd'hui sont sanction- 
nés en tout ce qui n'est pas contraire au présent Acte 
de Sûreté. 

8. — Le présent Acte d'Union et de Sûreté sera 
signé par tous les Rois de Suède à leur avènement, de 
leur propre main, et il ne sera jamais permis aucune 
proposition, ni fait aucune tentative pour rien modi- 
fier, interpréter ou amender au contenu littéral de cet 
acte. En cas d'extinction de la Maison royale, le Roi 
qui sera élu succédera à tous ces droits et devra s'en- 
gager à les observer sans le moindre changement. 
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9. — La Constitution du 21 août 1772 demeure en 
vigueur dans toutes ses parties, sauf les changements 
résultant du présent acte. 

Fait au Palais de Stockholm, le vingt et unième 
jour du mois de Février, en Tan de grâce mil sept 
cent quatre-vingt-neuf. 

(Suivent les signatures.) 



Le susdit Acte d'Union et de Sûreté est accepté 
par Nous et Nos Successeurs au trône de Suède, comme 
loi fondamentale inviolable et immuable, laquelle sera 
appliquée littéralement, sans changement, interpré- 
tation déloyale ni violation : et Nous mandons et or- 
donnons par les présentes à tous ceux qui sont tenus à 
hommage, fidélité et obéissance à Nous, à nos Succes- 
seurs et à l'État, de reconnaître, observer, appliquer 
et exécuter littéralement le présent Acte d'Union et de 
Sûreté. Il est ici noté que tous les juges des tribunaux 
supérieurs et inférieurs, et tous les fonctionnaires in- 
férieurs, qui n'ont pas la dignité de « féal » (troman), 
ou ne font pas partie de l'administration provinciale 
(landtregering), ne pourront perdre leurs fonctions 
sans instruction légale et jugement, conformément à 
la loi et aux règlements militaires (krigsartiklar) . 

En ce qui concerne la charge des relais : les fermiers 
de la noblesse et les domaines nobles prendront exacte- 
ment la même part que les domaines de la Couronne 
ou roturiers au service des relais, d'auberge, de station 
et de réserve, et en temps de guerre, lorsqu'une né- 
cessité pressante exigera l'égalité, aux charges résul- 
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tant de marches et expéditions dans Tintérieur du 
pays, ou du transport de vivres, munitions et habille- 
ments pour Tarmée, les places fortes ou les magasins 
de dépôt. Et comme Nous avons sanctionné et con- 
firmé les privilèges de Tordre équestre et noblesse de 
Tan 1723, ce qui n'était pas mentionné expressément 
par la Constitution de 1772 ; Nous mandons et ordonnons 
que ces privilèges soient à l'avenir maintenus en pleine 
vigueur ; de même que par les présentes Nous confir- 
mons les privilèges du clergé de 1723, et la garantie 
(fôrsâkran) donnée par Nous le 2 Mars de cette année, 
ainsi que la sanction de certaines libertés et préroga- 
tives que Nous avons concédées ce 13 Février aux villes 
du Royaume, et reconnues et octroyées le 23 Février 
aux paysans du Royaume. 

En foi de quoi Nous avons signé les présentes de 
Notre propre main, et les avons fait confirmer de 
Notre sceau royal. Fait au Palais de Stockholm, le 
trois avril mil sept cent quatre-vingt-neuf- 

Gustave. 



LOI ORGANIQUE IMPÉRIALE DE LA DIÈTE 

POUR LE GRAND-DUCHÉ DE FINLANDE 

Nous Alexandre II, etc., etc.. 

Savoir faisons : attendu que les dispositions de loi et 
prescriptions de date ancienne jusqu'ici en vigueur dans 
le Grand-Duché de Finlande qui concernent les assem- 
blées et réunions des États du pays, sont dans certaines 
parties incomplètes, manquent de la clarté et de la 
précision nécessaires, et ont été en outre à plusieurs 
égards jugées en désaccord avec l'état de phoses ac- 
tuel. Nous avons trouvé bon, comme il est écrit ci- 
dessous, de sanctionner une Loi organique de la Diète, 
consentie par les États à la dernière Diète dans la 
teneur intégrale ci-dessous : 

Nous soussignés. États du Grand-Duché de Fin- 
lande, Comtes, Barons, Évoques, Ordre équestre et 
Noblesse, Clergé, Bourgeoisie et Paysans, qui sommes 
maintenant, en notre nom et en celui des citoyens de 
nos ordres restés dans leurs foyers, réunis en Diète 
générale, savoir faisons : que, abrogeant la Loi orga- 
nique du Riksdag du 24 Janvier 1617, ainsi que tous 
autres lois, règlements et décrets de date ancienne 
ou récente promulgués au sujet de la réunion des 
États en Diète, Nous avons voulu, Sa Majesté l'Empe- 
reur et Grand-Duc ayant daigné Nous présenter une 
proposition à cet effet, accepter pour être obéie une 
Loi organique de la Diète, contenant littéralement ce 
qui suit : 

1. — Les États du Grand-Duché de Finlande, qui 
représentent, assemblés en Diète, le peuple finlandais, 
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se composent de l'Ordre équestre et de noblesse, de 
l'Ordre ecclésiastique, de l'Ordre de la Bourgeoisie et 
de l'Ordre des Paysans. 

2. — Les États de Finlande se réunissent au moins 
tous les cinq ans en session ordinaire, sur la convoca- 
tion de l'Empereur et Grand-Duc, et peuvent égale- 
ment être convoqués en session extraordinaire, lorsque 
l'Empereur le juge nécessaire. Il ne peut être traité en 
session extraordinaire que les affaires qui ont motivé la 
convocation ou qui sont autrement soumises aux États 
par l'Empereur, et tout ce qui s'y rattache d'une ma- 
nière inséparable. 

3. — La Diète se tient dans la capitale du pays, ^ 
moins qu'une invasion ennemie ou quelque autre 
obstacle sérieux n'en rende le séjour impossible ou 
dangereux pour la sûreté des États, auquel cas il sera 
iixé par l'Empereur et Grand-Duc un autre lieu de 
réunion dans les limites du pays. 

4. — La convocation de la Diète en session ordi- 
naire doit avoir lieu au plus tard trois mois, et la con- 
vocation en session extraordinaire six semaines avant 
le jour où les États devront se réunir. Elle sera 
publiée dans les églises du pays et notifiée spéciale- 
ment aux autorités et aux fonctionnaires auxquels il 
appartient de prendre les mesures nécessaires pour 
les élections, lorsqu'il en doit être fait. La direction 
de l'Ordre équestre devra aussi recevoir avis de la con- 
vocation, 

5. — La session ordinaire de la Diète ne doit pas se 
prolonger plus de quatre mois à dater du joui" de l'ou- 
verture; l'Empereur et Grand-Duc peut en consé- 
quence, au cas où tes affaires soumises à la délibération 
des États n'auraient pas été terminées, clore la ses- 
sion, si bon lui semble, et congédier les États. La 
session peut même être close avant l'expiration du délai 
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de quatre mois, si tous les Ordres le demandent ou que 
l'Empereur, pour quelque autre raison, ait sujet de 
prendre cette mesure. 

6. — Aucun membre de la Diète ne pourra être 
empêché de se rendre à la session et de remplir ses 
fonctions de député; il est fait toutefois exception, 
en temps de guerre, pour les personnes appartenant à 
l'armée, lorsqu'elles reçoivent un ordre de service. 

7. — Les membres de la Diète ne sont liés, dans 
l'accomplissement de leurs fonctions, par aucune autre 
prescription que les lois fondamentales du paye. 

8. — Les membres de la Diète doivent observer le 
sérieux et la courtoisie dans leurs discours; mais ils ne 
peuvent être mis en accusation, ni privés de leur 
liberté pour les opinions ou avis qu'ils ont émis, ou 
leur conduite pendant les séances, à moins que l'Ordre 
auquel ils appartiennent n'en ait donné l'autorisation 
par une décision expresse, à laquelle auront participé 
les cinq sixièmes au moins des membres présents de 
l'Ordre in pleno. Lorsqu'un membre de la Diète est 
prévenu d'un crime grave, il ne peut être arrêté qu'en 
cas de flagrant délit, ou si le juge, après instruction, 
a jugé nécessaire de donner un ordre k cet effet. 
Pour les délits de moindre importance, les membres 
de la Diète ne peuvent être détenus; ils ne peuvent 
être non plus emprisonnés pour dettes pendant la durée 
de la session. 

9. — Si quelque membre de la Diète, pendant la 
durée de la session, ou en se rendante la Diète ou à son 
retour, est outragé par paroles ou par voies de tait, 
après qu'il a fait connaître sa qualité, ou si, après la 
session, il estl' objet d'attaques violentes k raison de sa 
conduite à la Diète, le fait que le délit aura été com- 
mis contre un membre de la Diète sera considéré 
comme une circonstance particulièrement aggravante. 
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Il en sera de même en ce qui concerne les eecrétaireset 
employés d'un Ordre ou d'une Commission. 

10. — L'Ordre équestre et la noblesse se rendront à 
la Diète conformément à la Loi organique de l'Ordre 
équestre (Riddarhusordning), qui devra être conçue 
en conformité avec les lois fondamentales. 

11 (modifié, loi du 2/14 Décembre 1897) (1). — 
L'Ordre ecclésiastique se compose de l'archevêque et 
des évêques, qui se rendent à la Diète sur la convoca- 
tion de l'Empereur et Grand-Duc, et de députés de 
chaque diocèse (stift), élus par les ecclésiastiques pour- 
vus d'emplois et de charges ordinaires dans le diocèse, 
au nombre minimum suivant : pour le diocèse d'Abo, 
12; pour celui de Borgâ, 10; pour celui de Nysiott, 6; 
et pour celui de Kuopio, 6. 

Les professeurs et fonctionnaires ordinaires de 
l'Université du Royaume enverront un député à 
l'Ordre ecclésiastique; ils auront toutefois le droit 
de nommer deux représentants, s'ils le désirent. De 
même, tous les professeurs ordinaires des écoles élé- 
mentaires devront élire des députés au même Ordre, 
un pour chaque diocèse, mais ils pourront, s'ils le 
veulent, en nommer deux. 

Les électeurs conviendront entre eux du mode et 
de l'ordre des élections dans les différents diocèses. 

12 (modifié, loi du 20 Mars 1879) (2). — L'Ordre 
de la bourgeoisie se compose des représentants des 



(1) Voici le préambule de cette loi : Nous, Nicolas II, etc., elc. 
Savoir faisons : Sur la proposition des Étals de Finlande et en con- 
formité avec le § 71 de la Loi organique de la Diète du 3/15 Ayril 
1869, Nous daignons ordonner que le § 11 de celle Loi fondamen- 
tale recevra la teneur modifiée qui suit. 

|2) Voici le préambule de cette loi : Nous Alexandre II. etc., etc. 
Savoir taisons : Avec l'approbation et le consentement donnés par 
les Étals de Finlande en vertu du § 71 de la Loi organique de la 
Diète du 3/15 Avril 1869, Nous daignons statuer el ordonner que le 
§ 1! de celte loi fondamentale recevra la teneur modifiée qui suit. 
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villes : chaque ville nomme un député, et si le nombre 
des habitants, d'après le rôle des impositions (mantals- 
lângd), dépasse 6,000 âmes, il en est nommé deux, et 
ainsi de suite, un par chaque fraction complète de 
6,000 personnes; toutefois, une ville de moins de 
1,500 habitants peut, ou nommer un député spécial, 
ou s'unir pour nommer un député commun avec une 
autre ville qui, aux termes des dispositions ci-dessus, 
ne peut en nommer qu'un. 

Ont droit de vote les membres de la communauté 
urbaine qui sont imposés à la ville et contribuent, 
d'après le rôle des contributions immédiatement pré- 
cédent, aux impôts établis au profit de la commune. 

N'auront pas le droit de vote : 

Les femmes, mariées ou non ; 

Les nobles ou ceux qui appartiennent à l'Ordre 
ecclésiastique ; 

Les matelots de la marine marchande ; les simples 
soldats et les gens de service des établissements 
publics et privés et des corporations ; 

Ceux qui sont au service d'autrui ou employés à 
un travail fixe, les journaliers et autres personnes 
dont les moyens de subsistance sont purement acci- 
dentels, ou ceux qui exercent une profession unique- 
ment pour pourvoir à leurs besoins ; 

Ceux qui sont redevables. à l'État d'un arriéré de 
contributions remontant au delà de l'année précédente. 

L'élection a lieu devant l'autorité municipale au 
jour indiqué, au scrutin secret, de la manière usitée 
dans la ville. Les voix sont comptées d'après le revenu 
imposable, ou les autres bases qui servent à déter- 
miner la contribution de chaque électeur à la caisse 
municipale. Si les électeurs de la ville veulent changer 
l'ordre et le mode d'élection, il doit être procédé, 
d'après les mêmes règles, à un vote sur cette question, 
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qui est ensuite soumise à Texamen et à TapprobatioD 
de l'Empereur et Grand-Duc. Dans les villes où Télec- 
tion à deux degrés est en usage, chaque électeur du 
second degré a une voix. 

13. — L'Ordre des paysans se compose de manda- 
taires élus par chacune des circonscriptions judiciaires 
rurales (domsagor) du pays. L'élection est faite par 
des électeurs du second degré, nommés par chaque 
commune ou portion de commune appartenant à la 
circonscription, et elle a lieu devant le juge au jour 
par lui indiqué. Il est procédé au choix des électeurs 
du second degré à l'assemblée communale (Kommu- 
nalstâmma) régulièrement convoquée, ou, dans les 
lieux où il n'y en a point, à l'assemblée de paroisse, 
huit jours au plus tard avant l'élection des députés. 
Participe à l'élection tout homme domicilié dans la 
commune, qui possède une terre cadastrée (i mantal 
satt), noble ou roturière, ou qui a droit de possession 
et d'habitation (âborâtt) sur un domaine de la cou- 
ronne, ou qui tient à ferme un domaine de la couronne 
et qui n'appartient point à un autre Ordre et n'a pas 
d'emploi public. Chaque commune déléguera ainsi un 
électeur du second degré domicilié sur son territoire, 
choisi par les habitants ayant droit de vote. En outre, 
elle en déléguera un par chaque fraction complète de 
2,000 habitants. La population s'appréciera à cet effet 
d'après le rôle des impositions (mantalslângd), et les 
voix seront comptées d'après le nombre d'unités impo- 
sables (fôrmedladt mantal) de chaque domaine. Les 
électeurs du second degré devront se réunir au jour 
fixé, pourvus d'un extrait du procès-verbal de leur 
élection, et ils auront chacun une voix à l'élection des 
députés à la Diète. 

14. — A droit de prendre part au choix des élec- 
teurs du second degré ou à l'élection des députés, 
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dans les Ordres roturiers, sous Tobservation des règles 
établies dans les §§ 11, 12 et 13, tout Finlandais appar- 
tenant à Tun de ces Ordres, domicilié dans la cir- 
conscription électorale et qui a atteint sa majorité, 
même s'il appartient à une autre confession que la 
religion chrétienne. Cependant, n'a pas droit de vote : 

Celui qui pendant les trois dernières années n'a 
pas été imposé dans le pays ; 

Celui qui est en tutelle; 

Celui qui a fait cession de ses biens pour la satis- 
faction de ses créanciers, et qui ne peut pas établir 
qu'il est libéré de toute obligation envers eux ; 

Celui qui a été condamné ou ajourné pour crime 
infamant ; 

Celui qui a encouru la dégradation civique ou qui 
a été déclaré indigne de représenter autrui ; 

Celui qui aura été convaincu d'avoir cherché, par 
dons ou distributions d'argent, à acheter des suffrages 
aux élections des électeurs ou des députés, ou troublé 
par violences ou menaces la liberté des élections ; 

Celui qui aura été convaincu d'avoir vendu sa voix 
aux élections des électeurs ou des députés ; 

Celui qui a déjà participé à l'élection des électeurs 
ou des députés dans un autre Ordre que celui dans 
lequel il prétend ensuite exercer son droit de vote. 

En aucun cas, le droit de vote ne pourra s'exercer 
par mandataire. 

Pourra être choisi électeur du second degré, dans 
chaque district électoral, chacun de ceux qui appar- 
tiennent au district électoral et ont eux-mêmes le droit 
d'y prendre part au vote. 

Est éligible comme député, dans les Ordres rotu- 
riers, sauf les exceptions ci-dessous, chacun des mem- 
bres de l'Ordre, habitant dans le district ou hors du 
district, s'il a lui-même le droit de prendre part à» 
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Télection des électeurs du second degré ou des députés 
du même Ordre; toutefois, robligation d'avoir été 
imposé dans le pays pendant les trois dernières années 
ne peut s'appliquer à celui qui se trouve au service 
de l'Empereur sans être fonctionnaire finlandais. 

Ne pourra être reçu membre de la Diète : 

Celui qui ne fait pas profession de la religion 
chrétienne ; 

Celui qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq ans ; 

Celui qui a pris part à l'élection des électeurs du 
second degré ou des députés pour un autre Ordre que 
celui dans lequel il se présente pour exercer ses 
fonctions de membre de la Diète. 

Toutes les raisons ci-dessus énumérées comme 
obstacles au droit de participer à l'élection, d'être 
éligible, et d'être reçu membre de la Diète dans un 
Ordre roturier, constitueront aussi un empêchement 
à la réception comme représentant dans l'Ordre 
équestre et la noblesse. 

15. — L'élection des membres de la Diète a lieu à 
la majorité. Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu 
le plus grand nombre de suffrages, chacun en nombre 
égal, le sort décide entre eux. 

Les députés élus seront sans retard munis de pleins 
pouvoirs qui seront délivrés : aux députés de l'Ordre 
ecclésiastique par le chapitre du diocèse ou le Consis- 
toire de l'Université, aux députés de l'Ordre de la 
bourgeoisie par la Chambre municipale et aux députés 
de l'Ordre des paysans par le juge. Les pleins pouvoirs 
seront conçus comme suit : 

« A l'élection de député à la Diète qui a eu lieu 
le , parmi le clergé du diocèse de N. N., parmi 

les professeurs des écoles dans le diocèse de N. N., à 
l'Université Alexandre ; dans la ville de N. N., dans 
dans la circonscription judiciaire rurale de N. N., 
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N. N., pasteur, vicaire, prédicateur, pasteur-adjoint 
dans la paroisse, l'annexe, le hameau de N. N. ; pro- 
fesseur d'école dans le diocèse de N. N. ; professeur, 
fonctionnaire à l'Université Alexandre, domicilié 
dans la ville de N. N. , domicilié dans la terre N. N., 
paroisse de N. N., gouvernement de N. N., a été élu 
député de l'Ordre ecclésiastique, de la Bourgeoisie, 
des Paysans. Par conséquent, N. N. est investi du 
plein pouvoir de participer aux délibérations et de 
décider les affaires soumises à la Diète qui sera tenue 
dans la ville de N. N. et s'ouvrira le . Lieu et 

date )). 

16. — Celui qui veut protester contre une élection 
dans l'Ordre de la bourgeoisie ou dans celui des pay- 
sans, doit demander à l'autorité électorale compétente 
un extrait du procès-verbal, qui sera délivré au plai- 
gnant au plus tard dans un délai de deux jours. Celui- 
ci doit, sous peine de perdre ses droits à la protestation, 
porter plainte, dans les quinze jours à dater du jour 
de l'élection, au gouverneur de la province, lequel, 
s'il y a lieu, requiert d'office les intéressés de s'expli- 
quer à bref délai, et communique ensuite sa décision 
au plus tard le lendemain du jour où expire le délai 
fixé pour l'explication. Celui qui veut se pourvoir 
contre la décision du gouverneur, doit le faire, au plus 
tard dans les huit jours après qu'il lui en a été fait 
part, au moyen d'une requête adressée au même gou- 
verneur. Cette requête, ainsi que les explications, son 
propre avis et les actes relatifs à l'ajSaire, seront 
envoyés par celui-ci sans retard à l'autorité judiciaire 
suprême du pays, laquelle s'en saisira et décidera 
promptement. 

Les protestations faites contre les élections dans 
l'Ordre ecclésiastique par les membres du clergé et les 
professeurs d'écoles des diocèses seront portées devant 
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les Chapitres et examinées suivant les règles et prin- 
cipes énoncés ci-dessus. Les plaintes concernant l'élec- 
tion des députés pour l'Université sont portées dans 
les quinze jours qui suivent l'élection à l'autorité judi- 
ciaire suprême du pays. 

17. — Celui qui a été élu à la Diète ne peut se 
soustraire à ses fonctions, à moins qu'il ne justifie 
d'empêchements que la loi générale admet comme 
excuses légales, ou qu'il n'ait atteint l'âge de 60 ans. 

Le refus du mandat de député qui se produit au 
moment de l'élection, est apprécié par le président des 
opérations. Si le refus se produit après l'élection, 
mais avant la réunion des Etats, les motifs en sont 
appréciés par le gouverneur, ou par le chapitre compé- 
tent, ou par le consistoire de l'Université. 

Toute réclamation contre les décisions prises à 
l'occasion de refus de mandat s'instruit d'après les 
règles de l'art. 16. Pendant les sessions de la Diète, 
aucun député ne peut renoncer à ses fonctions, à moins 
de justifier d'empêchements approuvés par l'Ordre 
auquel il appartient. 

18. — Lorsqu'une démission a été acceptée, ou 
qu'un député élu a été déclaré inhabile à remplir son 
mandat, ou quand il vient à mourir, ou lorsqu'il est 
nommé président (talman) d'un ordre, il est du devoir 
de l'autorité compétente de procéder sans délai à une 
nouvelle élection. Dans l'Ordre des paysans, cette 
élection est faite par les électeurs du second degré 
déjà nommés conformément à l'art. 13 pour la même 
Diète. 

19. — Si quelque district électoral omet de nom- 
mer des députés en nombre légal, il est passible d'une 
amende qui sera déterminée par l'Ordre, et qui corres- 
pondra aux frais approximatif!^ qu'entraîne l'entretien 
d'un député pour un autre district analogue. Cette 
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amende échoit à la caisse de l'Ordre. Il sera toutefois 
fait exception pour la circonscription judiciaire rurale 
du Lappmark, dans le cas où il n'y serait pas élu de 
député. 

20. — Tout député élu recevra un traitement suffi- 
sant et convenable, et en outre une indemnité de voyage 
pour se rendre à la Diète et en revenir. Ce traitement 
et cette indemnité lui seront payés par tous ceux qui 
ont le droit de vote dans le district qui Ta nommé. 
Toutes décisions nécessaires à cet effet seront prises 
avant l'élection, et il incombe à, l'administration muni- 
cipale, pour les députés de la bourgeoisie, et aux per- 
cepteurs pour ceux des paysans, sans émoluments 
spéciaux à cet effet, de percevoir les fonds à ce desti- 
nés et d'en rendre compte. Pour les députés de l'Ordre 
ecclésiastique, on s'entendra sur la question des frais 
en se réunissant pour l'élection. 

Chaque Ordre sera autorisé, sur la réclamation d'un 
député élu, à fixer le montant du traitement qui lui 
sera alloué pour ses fonctions. 

L'élu qui omettra de se présenter en temps voulu 
à la Diète perdra ses droits à son traitement pour 
le temps de son absence, si l'Ordre auquel il ap-r 
partient, après examen des excuses par lui fournies, 
croit devoir le décider ainsi ; l'Ordre a aussi la faculté, 
d'après les circonstances, de le condamner en outre 
à une amende qui ne pourra dépasser cette somme. Il 
en sera de même de tout député qui s'abstiendra de 
siéger sans excuse ni autorisation de l'Ordre. Les 
amendes ainsi perçues seront versées à la caisse de 
l'Ordre. 

21. — Tout fonctionnaire ou employé qui tentera 
de se prévaloir de son autorité pour exercer une 
influence sur les élections à la Diète sera destitué. 
Quiconque sera convaincu d'avoir, par manœuvres ou 
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par subornation, porté atteinte à la liberté des élec- 
tions, sera puni de quinze jours à trois mois d'empri- 
sonnement. Si Ton a recouru, dans la même intention, 
à des menaces ou à des violences, Fauteur en sera puni 
d'un mois à un an d'emprisonnement, et en outre de la 
destitution, s'il est fonctionnaire ou employé. 

22. — Le jour qui suivra celui pour lequel les États 
auront été convoqués, les membres de l'Ordre équestre 
et de la noblesse feront valoir, de la manière prescrite 
par la Loi organique de l'Ordre équestre, leurs droits à 
exercer les fonctions de membres de la Diète, et les 
membres élus de l'Ordre ecclésiastique et de ceux de la 
bourgeoisie et des paysans produiront leurs pouvoirs, 
pour la vérification, à la personne qui sera désignée à 
cet ejSet par l'Empereur et Grand-Duc. Cette vérifica- 
tion consistera à rechercher si les pouvoirs ont été 
rédigés dans la forme prescrite; il en sera dressé 
procès-verbal, qui sera communiqué à chacun des trois 
Ordres. Chaque député dont les pouvoirs seront recon- 
nus en règle sera muni d'une carte d'entrée. 

Il appartient toutefois à chaque Ordre d'examiner 
ensuite la qualité de chacun de ses membres à exercer 
son mandat, non seulement en ce qui concerne ceux dont 
les pouvoirs n'ont pas été reconnus valables, mais 
aussi en ce qui concerne les députés contre lesquels il 
vient à être soulevé quelque grief, au cours de la ses- 
sion, par application de la présente loi fondamentale. 
Le député dont les pouvoirs sont contestés conserve 
provisoirement «es fonctions, jusqu'à ce qu'il ait été 
invalidé. 

23. — Le jour pour lequel les États auront été 
convoqués, l'Empereur et Grand-Duc fera connaître la 
personne qu'il aura nommée comme président (landt-^ 
marskalk) pour l'Ordre équestre et la noblesse, et il 
désignera comme président (talman) de l'Ordre ecclé- 
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siastique, l'archevêque, ou, si ce dernier est malade ou 
absent, ou que ses fonctions viennent à vaquer, 
quelque autre évêque. Il sera nommé en outre par 
l'Empereur un vice-landtmarskalk pour l'Ordre 
équestre et la noblesse, et, pour l'Ordre ecclésiastique, 
un vice-président, qui seront choisis parmi les membres 
de ces Ordres. 

Aussitôt que l'Ordre de la Bourgeoisie et celui 
des Paysans auront reçu avis que la vérification 
des pouvoirs, mentionnée à l'art. 22, est accom- 
plie, ils adresseront immédiatement des députations 
à l'Empereur, ou à la personne que l'Empereur aura 
désignée pour le remplacer à cet effet, avec requête 
de nommer leurs présidents (talmân) et vice-prési- 
dents, qui seront choisis pour Chaque Ordre parmi ses 
membres. Jusqu'à la désignation des présidents, chaque 
Ordre sera présidé par le plus âgé des membres pré- 
sents. 

L'empereur assignera sur le trésor public, au 
landtmarskalk, et aux présidents (talman) une 
somme déterminée à titre d'indemnité pour les frais 
particuliers qui leur incombent pendant la session. 

24. — Le landtmarskalk, le vice-landtmarskalk, 
les présidents (talmân) et vice-présidents prêteront 
devant l'Empereur et Grand-Duc, ou devant la personne 
qu'il aura désignée pour le remplacer â cet effet, le 
serment suivant : 

« Je N. N. nommé et désigné comme landtmars- 
kalk (ou vice-1.) de l'Ordre équestre et de la noblesse 
(président, vice-présidents de l'Ordre ecclésiastique, 
de l'Ordre des bourgeois ou de l'Ordre des paysans) 
pour la présente Diète, promets et jure devant Dieu 
et sur son saint Évangile, que je veux faire et ferai 
en sorte, de tout mon pouvoir, de maintenir et 
de sauvegarder, tant le droit de l'Empereur et Grand- 
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Duc que les droits et prérogatives de l'Ordre et des 
États, en conformité avec les lois fondamentales exis- 
tantes (pour le landtmarskalk et vice-landtmarskalk : 
et la Loi organique de l'Ordre équestre). Je jure d'être 
fidèle à ce serment avec Taide de Dieu, qui veuille 
sauver mon corps et mon âme. » 

25. — Lorsque le landtmarskalk et les présidents 
auront prêté serment, les Ordres se réuniront, chacun 
séparément, s'enverront réciproquement des messages 
par des députations, et choisiront les membres d'une 
députation, qui, conduite par le landtmarskalk et les 
présidents, ira présenter à l'Empereur et Grand-Duc, 
ou à la personne qu'il a désignée pour le remplacer, 
chaque Ordre séparément, les humbles hommages de 
l'Ordre, avec prière de fixer l'époque de l'ouverture de 
la Diète. 

26. — L'Empereur et Grand-Duc, ou la personne 
qu'il a désignée à sa place, fera notifier à chaque Ordre 
le jour fixé pour l'ouverture de la Diète. Au jour fixé 
tous les Ordres se réuniront, après le service divin, 
dans la salle du trône, où l'Empereur ou son rempla- 
çant souhaitera la bienvenue aux États et déclarera la 
Diète ouverte; sur quoi les Ordres, chacun à leur tour, 
présenteront, par la voix du landtmarskalk et des 
présidents, l'expression de leurs humbles hommages. 
L'Empereur communiquera aux États l'exposé des 
propositions qu'il compte leur soumettre ; toutefois, 
de nouvelles propositions peuvent être présentées, au 
cours de la session, à l'examen des États. 

27. — Au cours de chaque session ordinaire, au 
moment de l'ouverture ou dans la quinzaine suivante, 
il sera fait rapport aux États de la situation des finances 
afin qu'ils apprennent de quelle manière les revenus 
de la couronne ont été employés pour le bien et l'uti- 
lité du pays. 
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28. — Dans chaque Ordre, il y aura un secrétaire, 
qui rédigera le procès- verbal. Pour l'Ordre équestre 
et la noblesse, ces fonctions seront remplies par le 
secrétaire de TOrdre équestre. L'Ordre ecclésiastique 
et celui de la bourgeoisie désigneront à cet effet une 
personne compétente, de la manière que chacun d'eux 
jugera convenable. Pour l'Ordre des paysans, l'Empe- 
reur et Grand-Duc désignera comme secrétaire, avant 
la réunion des Etats, une personne capable et versée 
dans la connaissance des lois : ce secrétaire aura la 
charge d'assister le président de ses conseils dans la 
conduite des délibérations, et de fournir à tous les 
membres de l'Ordre tous éclaircissements sur les droits 
et devoirs légaux de chacun. Le secrétaire de l'Ordre 
des paysans ne doit rien insérer au procès-verbal ni 
rien faire expédier qui soit contraire aux lois constitu- 
tionnelles, sans y ajouter une mention et une réserve 
expresse; pourtant il n'a pas voix dans l'Ordre. Le 
secrétaire de l'Ordre dés paysans, avant d'entrer en 
fonctions, prête devant l'Empereur ou la personne 
qu'il a désignée pour le remplacer le serment suivant : 
« Je N. N., nommé et désigné comme secrétaire de 
l'Ordre des paysans à la présente Diète, promets et 
jure devant Dieu et sur son saint Évangile que, 
dans l'exercice de cette charge, je veux respecter et 
maintenir de tout mon pouvoir, et que je respecterai 
et maintiendrai tant le droit de l'Empereur et 
Grand-Duc que le droit, les libertés et les privilèges 
de l'Ordre conformément aux lois fondamentales en 
vigueur. Je jure d'être fidèle à ce serment, avec 
l'aide de Dieu, qui veuille sauver mon corps et mon 
âme ». 

Le personnel de service que chaque Ordre trouve 
d'ailleurs nécessaire pour lui au cours de la Diète 
est nommé par l'Ordre. 
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Le secrétaire de l'Ordre des paysans reçoit sur les 
fonds publics un traitement fixé par l'Empereur. 

29. — A chaque session ordinaire, il sera nommé, 
dans les huit jours de l'ouverture : une commission de 
législation (Lagutskott), une Commission d'adminis- 
tion (Ekonomiutskott), une Commission des finances 
(Statsutskott), une Commission des subsides (Bevill- 
ningsutskott) et une Commission de la Banque (Ban- 
kutskott) . Les trois premières Commissions se compo- 
seront de 16 membres et les deux dernières de 12, 
désignés par une élection au second degré, en nombre 
égal dans chaque Ordre. Il sera nommé de la même 
manière des suppléants qui rempliront les vacances. 

Dans les sessions extraordinaires, il ne sera 
nommé que le nombre de Commissions nécessaires 
pour l'expédition des affaires à traiter. 

30. — Lorsqu'une question est de nature à être ren- 
voyée à une Commission, sans rentrer dans les attri- 
butions d'aucune des Commissions désignées à l'art. 29, 
ou qu'il y a lieu, à raison de l'urgence ou pour toute 
autre cause, de la renvoyer à l'examen d'une Commis- 
sion spéciale, les États pourront nommer une Commis- 
sion à cet efEet. 

Si le travail d'une Commission s'accroît de ma- 
nière à ne pouvoir être terminé dans le temps pres- 
crit, la Commission peut requérir de chaque Ordre 
l'augmentation du nombre de ses membres, et se 
diviser en sections pour activer les affaires. Chaque 
section ainsi formée devra se composer de deux 
membres au moins de chaque Ordre, et pourra faire 
son rapport au nom de la Commission sur les questions 
qui lui seront renvoyées. Chaque Ordre peut aussi, s'il 
le trouve bon, nommer une Commission pour la pré- 
paration de ces pétitions particulières et des affaires 
qui le concernent spécialement, 
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31. -^ Aucun membre du Sénat ne peut faire 
partie d'une Commission. Aucun fonctionnaire ne 
peut être nommé membre d'une Commission qui peut 
avoir à examiner un compte rendu de ses actes admi- 
nistratifs. 

32. — Celui qui a déjà été désigné comme membre 
de deux Commissions est autorisé à refuser le mandat 
qui pourrait lui être conféré de prendre part aux tra- 
vaux d'une autre; mais c'est à chaque Ordre qu'il 
appartiendra d'ailleurs, après examen de ce motif 
d'excuse, de décider s'il y a lieu de l'accepter. 

33. — Les Commissions choisissent chacune leur 
président parmi leurs membres. Jusqu'à l'élection, la 
présidence appartient au plus élevé par le rang des 
membres présents de l'Ordre équestre et de la no- 
blesse. 

Les Commissions nommeront, chacune séparément, 
leurs secrétaires et le personnel qu'ils jugeront 
nécessaire. 

34. — La Commission de législation (Lagutskott) 
fera son rapport sur tous les projets qui lui seront 
soumis par chaque Ordre, relatifs à la création, à 
la modification, à l'interprétation ou à l'abrogation 
des lois fondamentales et des lois générales civiles, 
criminelles, ecclésiastiques et maritimes. 

35. — La Commission d'administration (Ekono- 
miutskott) sera saisie des projets soumis à l'examen et 
à l'appréciation de chaque Ordre, relatifs à l'adminis- 
tration générale du pays ou aux institutions de toute 
nature qui s'y rattachent, ainsi qu'à la modification, 
l'interprétation et l'abrogation des ordonnances sur 
ces matières. 

36. — La Commission des fiinances (Statsut- 
skott), qui devra recevoir communication de 
l'état des finances et qui aura le droit d'examiner 



90 coN£PnTunoN de Finlande 

les comptes et tous les documents, aura pour mis- 
sion de donner son avis sur les voies et moyens 
destinés à satisfaire aux charges du pays, lorsque les 
revenus ordinaires du budget seront insuffisants, et 
aussi de vérifier spécialement l'emploi qui aura été 
fait des crédits spéciaux accordés par la dernière 
Diète. S'il est présenté au cours de la session de nou- 
veaux projets de crédits perpétuels ou accidentels pour 
les dépenses de l'État ou pour quelque autre objet 
d'utilité générale ou spéciale, ou s'il surgit d'autres 
questions liées à celle des revenus et dépenses publics, 
ou de nature à influer sur les finances, il appartiendra 
de même à la Commission des finances d'en donner 
son avis aux Etats. 

La Commission des finances sera aussi chargée 
sur la proposition du landtmarskalk ou des présidents 
des Ordres et des Commissions d'exercer le droit 
qui appartient aux États de déterminer, d'après le 
nombre et l'importance des affaires, l'indemnité due 
aux secrétaires et au personnel des quatre Ordres et 
des Commissions. 

37. — La Commission des subsides (Bevillnings- 
utskott) a pour mission d'examiner toutes les ques- 
tions qui lui sont renvoyées par chaque Ordre, rela- ♦ 
tives à la modification des dispositions concernant le 
payement des impôts extraordinaires; de calculer 
sous forme de projet le produit probable de chaque 
impôt extraordinaire, et, lorsque le montant de cet 
impôt aura été déterminé, de proposer le principe et 
le mode de répartition, et de dresser en conséquence, 
pour être présentés aux Etats, des projets de règle- 
ments sur les impôts extraordinaires. 

38. — La Commission de la Banque (Bankutskott) 
est chargée de contrôler l'administration de la Banque 
et la situation des fonds placés sous la garantie et 
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sauvegarde des États ; en outre, autant que possible, 
de faire à ce sujet au plus vite son rapport aux Ordres, 
et de proposer les mesures qui lui paraîtront néces- 
saires pour l'administration de ces fonds. 

39. — Toutes les Commissions devront se réunir 
dans les quatre jours après celui où elles auront été 
désignées, et adresser ensuite leurs rapports et projets 
aux États in pleno, à mesure qu'ils seront rédigés et 
achevés. 

Lorsqu'un membre d'une Commission aura manqué 
trois fois, sans excuse légale ou permission spéciale, 
aux séances de la Commission, il en sera donné avis à 
l'Ordre auquel il appartient, qui prendra à son égard 
les mesures commandées par les circonstances. 

40. — Lorsqu'une Commission a besoin d'entendre 
les éclaircissements, de vive voix ou par écrit, de fonc- 
tionnaires ou d'une administration publique qui ne 
dépend pas de la Diète, elle doit s'adresser au président 
du Sénat pour que celui-ci ordonne à l'intéressé de 
fournir les éclaircissements en question. 

41. — Lorsque les États ordonneront, de leur 
propre mouvement, ou sur la proposition d'une Com- 
mission, qu'une affaire soit traitée par deux ou plu- 
sieurs Commissions réunies, celles-ci nommeront cha- 
cune parmi leurs membres des délégués, en nombre 
égal de chaque Ordre, pour traiter l'affaire et faire 
leur rapport, sans que les autres membres des Com- 
missions puissent prendre part à la délibération. Les 
Commissions ainsi réunies seront soumises aux mêmes 
règles que les Commissions en général. 

42. — Les votes au sein des Commissions ont lieu à 
la simple majorité des voix calculée d'après le nombre 
des membres présents. Si le vote a lieu au scrutin 
secret, il sera toujours mis à part un bulletin qui sera 
ouvert dans le cas où les voix se trouveraient lors du 
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dépouillement partagées en nombre égal. La propo- 
sition des résolutions est soumise aux règles ci-dessous 
exprimées concernant les Ordres. 

Tout membre qui n'a pas acquiescé à la résolution 
de la Commission, a le droit de joindre au rapport de 
la Commission son avis difiEérent rédigé par écrit, 
sans que toutefois le rapport du Comité puisse être 
retardé pour cette raison. 

43. — Les présidents des quatre Ordres et ceux 
qui les représentent, ainsi que le Secrétaire de l'Ordre 
des paysans, ont le droit, lorsqu'ils le désirent, d'as- 
sister aux séances des Commissions. Toutefois ils ne 
peuvent prendre part ni aux délibérations ni aux 
votes. 

44. — Les rapports et actes émanés d'une Com- 
mission seront vérifiés devant la Commission ou les 
membres délégués à cet effet. 

Les expéditions seront signées au nom de la Com- 
mission par le président. 

45. — Il appartient au landtmarskalk et aux pré- 
sidents de chaque Ordre de convoquer l'Ordre en 
séance plénière (plénum); d'y proposer les affaires; 
d'ouvrir et de conduire les délibérations ; de proposer 
les résolutions, de maintenir l'ordre dés séances, et en 
général de veiller à ce que les délibérations ne s'éten- 
dent à rien de contraire aux lois fondamentales du 
pays; et enfin de clore la séance plénière. 

Le landtmarskalk ou le président ne peut prendre 
part à la délibération ni au vote, ni rien proposer 
que ce qui est nécessaire à l'exécution des lois consti- 
tutionnelles, des décisions particulières des États 
ou des Ordres, ou des dispositions réglementaires 
adoptées par les Ordres pour traiter les affaires à la 
Diète. 

Les séances des Ordres sont publiques, sauf les cas 
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OÙ l'un des Ordres en ordonne autrement pour un cas 
particulier. 

La convocation en séance plénière a lieu la veille de 
la séance. 

46. — En séance plénière, chaque membre de 
rOrdre a le droit de parler et de s'exprimer librement 
au procès-verbal sur toutes les questions en délibéra- 
tion et au sujet de la légalité de ce qui se passe pen- 
dant la séance de l'Ordre. Chacun parle debout, de sa 
place, à son tour, selon qu'il se sera annoncé et aura 
été appelé. Nul ne pourra discourir en dehors du 
procès- verbal. Nul ne se permettra d'expressions 
offensantes, malicieuses ou autrement inconvenantes 
au sujet du Gouvernement ou de particuliers. En cas 
de contravention, la parole pourra être retirée à l'orateur 
par le landtmarskalk ou le président, et l'Ordre décide 
ensuite s'il y a lieu de lui adresser une remontrance 
par l'intermédiaire du landtmarskalk ou du président, 
ou d'en appeler au tribunal, ou bien de passer à l'ordre 
du jour. 

47. — Les Ordres peuvent se réunir en un même 
lieu pour traiter en commun d'affaires générales sou- 
mises aux délibérations de la Diète, mais sans pou- 
voir prendre dans cette réunion aucune décision ; la 
présidence appartient au landtmarskalk ou, en cas 
d'empêchement, au premier des présidents présents, 
suivant le rang établi au § 1®'. Lorsqu'un des Ordres 
désire cette réunion, il en est donné avis aux autres, 
ainsi que de l'objet de la réunion. Si l'un des autres 
Ordres se range à ce désir, la réunion doit avoir 
lieu. Le landtmarskalk et les présidents s'entendent 
sur le jour et le lieu de la réunion, et les convocations 
sont expédiées la veille par le landtmarskalk. 

Le président et les membres du Sénat ont entrée à 
l'assemblée générale des Ordres, et droit de prendre 
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part aux délibérations ; le président du Sénat sera in- 
formé à cet effet, par le landtmarskalk, du lieu et du 
jour de l'assemblée, ainsi que des affaires qui y seront 
traitées. 

Dans les affaires qui sont traitées en assemblée 
générale, aussitôt que la discussion aura été déclarée 
close, chaque Ordre se retire dans le lieu de ses 
séances pour prendre une résolution, sans nouvelle 
discussion. 

48. — Dans toutes les questions qui intéressent 
personnelleipent un membre d'un Ordre, ce membre 
peut assister à la discussion, mais non au vote. 

49. — Seuls les adhérents de la confession évangé- 
lique luthérienne peuvent prendre part aux délibéra- 
tions sur des projets soumis à la Diète, relatifs à la 
loi ecclésiastique pour les paroisses luthériennes du 
pays et en général à leurs affaires ecclésiastiques. 

50. — Les missives et propositions de l'Empereur 
et Grand-Duc qui n'ont pas été communiquées aux 
Ordres lors de l'ouverture de la Diète leur sont re- 
mises par un membre du Sénat du pays. 

51. — (Modifié, Manifeste du 13/25 Février 
1886) (1). Outre le droit de pétition dont les États 
ont joui depuis des temps reculés, les États réunis 
en Diète ont le droit d'initiative (motion) en matière 
de création, de modification et d'abrogation des lois 
générales qui dépendent de la décision concordante de 
l'Empereur et Grand-Duc et des États. Pourtant il ne 



(1) Voici le texte de ce manifeste : 

Nous Alexandre III, etc., etc. 

Savoir faisons : Avec l'approbation et le consentement donnés, 
selon le § 71 de la Loi organique de la Diète du 3/15 Avril 1869, par 
les États de Finlande, Nous daignons, abrogeant le § 6 de l'Acte 
d'Union et de Sûreté des 21 Février et 3 Avril 1789, statuer et or- 
donner que les §§ 51 et 52 de ladite Loi organique recevront, en vue 
de l'addition qui y est introduite accordant aux États le droit d'Ini- 
tiative, la teneur modifiée qui suit. 
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pourra pas être fait de motions concernant la création, 
la modification ou l'abrogation des lois fondamentales, 
ni des lois sur l'organisation de la défense de terre 
ou de mer, ni non plus concernant les lois sur la 
presse. Quant à la création des lois ecclésiastiques, 
on observera les prescriptions spéciales qui existent à 
ce sujet. Si, à l'occasion d'une motion faite à cet égard, 
les États décident d'accepter une nouvelle loi ou de 
modifier ou abroger une loi existante, ils devront 
adresser un projet à cet effet à l'Empereur et Grand- 
Duc. Si l'Empereur et Grand-Duc approuve le projet 
des Etats, la loi sera promulguée mot pour mot dans 
les termes de ce projet. Si l'Empereur et Grand-Duc 
n'approuve pas le projet sans changements, le projet 
est censé devenir caduc" en entier, et l'Empereur et 
Grand-Duc en fait donner avis aux États au plus 
tard à la prochaine Diète. 

Si dans les différents ordres il est soulevé des ques- 
tions concernant une loi générale autrement que par 
voie de motion ou concernant la création, la modi- 
fication et l'abrogation de lois et ordonnances sur des 
matières où les États n'ont pas droit d'initiative, les 
exposés des Etats ou des Ordres sur ces matières seront 
soumis à l'Empereur et Grand-Duc uniquement sous 
forme de pétitions dont l'Empereur et Grand-Duc 
tiendra le compte qu'il jugera utile au pays. Toute 
motion ou pétition sur les matières qui sont du ressort 
d'une commission générale faite par un membre de la 
Diète doit être présentée dans l'Ordre auquel il appar- 
tient dans les quinze jours qui suivent l'ouverture de 
la Diète.. Passé ce délai> il ne pourra plus être soulevé 
de questions de cette nature, à moins qu'elles ne soient 
directement provoquées par une résolution déjà prise 
par un Ordre ou par un autre événement survenu au 
cours de la Diète. 
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Si un député veut présenter une motion ou une 
pétition, il doit à l'avance faire part de son intention 
au président de l'Ordre. En outre, toutes les motions 
et pétitions seront, avant d'être présentées, rédigées 
par écrit et remises au secrétaire de l'Ordre. Il n'est 
pas permis de réunir dans un même mémoire plusieurs 
questions de nature différente. Toute motion doit con- 
tenir un exposé des motifs et être suivie d'un projet 
de loi sur la matière en question. 

52 (Modifié, Manifeste du 13/25 Février 1886) (1). 
— Les propositions de l'Empereur et Grand-Duc ainsi 
que les motions présentées dans les Ordres ne peuvent 
être mises en délibération définitive avant qu'une 
commission générale n'ait donné son avis à ce sujet. 

Lorsqu'une pétition concernant une question d'in- 
térêt général aura été proposée dans un des Ordres, cet 
Ordre pourra également, s'il le juge utile, renvoyer 
cette question à l'examen d'une commission générale. 

53. — Lorsqu'une proposition est traitée pour la 
première fois dans un Ordre, et que l'Ordre ne la ren- 
voie pas immédiatement et à l'unanimité à une com- 
mission, elle sera déposée sur le bureau jusqu'à la 
séance suivante, mais alors le renvoi doit avoir lieu. 

Lors du renvoi aux commissions des projets de mo- 
dification des lois fondamentales ou du rapport sur la 
situation des finances de l'État, il ne pourra y avoir de 
délibération dans aucun Ordre. Mais si en d'autres 
matières un membre d'un Ordre veut consigner son 
opinion au procès-verbal, celui-ci sera également 
communiqué au comité, sans que toutefois le renvoi 
puisse être retardé par ce motif. 

S'il y a discussion sur le choix de la commission 
à laquelle une affaire doit être renvoyée, cette ques- 



(1) Cf. p. 94, note. 
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tion ne peut être ajournée qu'une fois et doit abso- 
lument être résolue à la séance suivante. 

54. — Les rapports des commissions ordinaires 
seront distribués à chaque Ordre séparément et autant 
que possible mis en délibération dans tous les Ordres 
simultanément. 

55. — Avant les convocations aux séances plénières 
des Ordres, le landtmarskalk et les présidents se réu- 
niront en présence de deux membres de chaque Ordre 
et du secrétaire de TOrdre des paysans pour arriver 
au sujet de Texamen des affaires à Tentente nécessaire 
pour réaliser la condition ci-dessus indiquée. 

Les propositions de l'Empereur et Grand-Duc 
auront la priorité aux séances des Ordres. 

56. — Tout rapport d'une commission ordinaire 
sera, la première fois qu'il parait à l'ordre du jour, dé- 
posé au bureau. Lorsqu'il revient à l'ordre du jour, il 
sera, qu'il y ait eu discussion ou non, ajourné de nou- 
veau si deux ou plusieurs membres le demandent; 
mais la troisième fois l'affaire devra être mise en dis- 
cussion définitivement. 

Les exposés et demandes préliminaires des com- 
missions peuvent être décidés immédiatement, à moins 
qu'on n'en exige l'ajournement. 

Il y aura toujours aux bureaux des Ordres une 
liste des affaires ajournées et des actes qui s'y rap- 
portent. 

57. — Lorsqu'il s'agit de décider une question sur 
laquelle une commission a fait son rapport, l'Ordre 
peut ou bien prendre une résolution immédiate sui- 
vant les circonstances, ou bien, si l'affaire semble né- 
cessiter un plus ample examen, la renvoyer à la 
commission. 

Si la commission^ à laquelle une question a été de 
nouveau renvoyée par un Ordre, constate que cette 
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question a déjà été décidée par le vote des autres 
Ordres, la commission en informera l'Ordre qui a fait 
le renvoi. Sinon, la commission fera un nouveau 
rapport. 

Lorsque ce rapport est présenté aux Ordres, il sera 
traité de la manière prescrite au § 56, sans qu'un nou- 
veau renvoi puisse avoir lieu. 

58. — Lorsqu'une affaire doit être définitivement 
réglée, tous les documents qui s'y rapportent seront 
lus à haute voix si un membre de l'Ordre l'exige. Au- 
cune question sur laquelle il a été délibéré ne peut être 
mise aux voix avant que l'Ordre, sur la proposition du 
landtmarskalk ou du président, ait déclaré la discus- 
sion close. Ensuite on fera, en se basant sur les débats, 
une proposition de mise aux voix. Si un rapport de 
commission dans son ensemble ou une autre question 
peut être l'objet d'un consentement ou d'un refus, la 
première proposition du landtmarskalk ou du prési- 
dent sera conçue en termes qui supposent le consen- 
tement. Si l'on y répond négativement, la proposition 
suivante sera rédigée conformément à ce qui a été dit 
ou objecté pendant la discussion. Si la question com- 
prend plusieurs parties qui ne peuvent convenablement 
être décidées ensemble, il sera fait, dans Tordre indi- 
qué plus haut, une proposition pour chaque partie 
séparément. 

59. — Toute proposition de mise aux voix faite par 
le landtmarskalk ou les présidents doit être rédigée 
de manière que l'on puisse y répondre simplement par 
oui ou non. Il est permis de faire des remarques lors 
de la rédaction de la proposition, mais aucune discus- 
sion nouvelle sur le fond ne peut avoir lieu. La propo- 
sition, telle qu'elle aura été approuvée par l'Ordre, 
ayant été faite et mise aux voix, le landtmarskalk ou 
le président émet son opinion sur la réponse de l'Ordre. 
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S'il n'y a pas d'objection, on s'en tiendra là, et la déci- 
sion de l'Ordre sera rédigée selon la réponse que le 
landtmarskalk ou le président aura déclarée prépon- 
dérante. Tout membre qui n'approuve pas l'avis émis 
par le landtmarskalk ou président au sujet de la 
réponse de l'Ordre est autorisé à demander le vote, ce 
qui ne peut être refusé. 

60. — Lorsqu'il doit être procédé au vote, une pro- 
position et une contre-proposition claire et précise 
seront rédigées par écrit et vérifiées, après quoi l'on 
votera immédiatement; mais il n'est pas permis de 
faire une proposition pour décider s'il doit être voté 
ou non, ni de voter à ce sujet. 

61. — Le vote se fera au moyen de bulletins sur 
lesquels seront imprimés les mots a oui » ou « non ». 
Entre les bulletins pour et contre, qui doivent être 
simples et fermés, il n'y aura aucune différence exté- 
rieure. Le vote a lieu à la majorité. Pour éviter un 
nombre égal de votes pour et contre, le landtmarskalk 
et les présidents, avant de dépouiller le scrutin, 
mettent à part un bulletin. Si, lors du dépouillement 
des autres bulletins, les voix se trouvent partagées en 
nombre égal, le bulletin mis à part sera ouvert et 
formera la majorité. 

62. — Tout membre qui n'a pas donné son suffrage 
à la résolution prise a le droit de faire insérer son avis 
dissident au procès-verbal; mais cette insertion ne 
pourra jamais donner lieu à une nouvelle discussion 
sur la question déjà décidée. 

63. — Le landtmarskalk ou les présidents ne peuvent 
refuser de soumettre aux délibérations d'un Ordre une 
question soulevée par un membre de l'Ordre, ni de 
mettre aux voix une question déjà discutée, à moins 
qu'ils ne trouvent la question contraire aux lois 
fondamentales ou aux résolutions déjà prises sur la 
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matière, ou bien d'une nature trop délicate pour être 
mise en délibération. Ils mentionnent chaque fois les 
motifs de leur refus. 

64. — Lors de la lecture du procès- verbal, il est 
défendu de modifier une résolution, mais il est permis 
d'y faire telles additions qui n'entraînent aucune modi- 
fication. Les paroles d'un membre de l'Ordre et la 
discussion qui en résulte peuvent lors de la lecture du 
procès-verbal être supprimées avec l'assentiment du 
membre et le consentement de l'Ordre. Pourtant rien 
ne sera exclu de ce qui a évidemment servi de base à 
la résolution. 

65. — Tout membre de la Diète qui n'a pas été 
présent lorsque l'Ordre auquel il appartient a pris une 
résolution sur une question quelconque, est autorisé 
à faire insérer au procès-verbal qu'il n'a pas pris part 
à la résolution, mais il ne lui est permis de faire aucune 
observation à ce sujet. 

66. — Chaque Ordre informera les autres, par un 
extrait du procès- verbal, des décisions prises sur les 
affaires qui ont fait l'objet du rapport d'une commis- 
sion générale, et sur toutes les questions qui ne sont 
pas spéciales aux intérêts de l'Ordre. En cas d'ur- 
gence, les Ordres peuvent aussi s'aviser réciproque- 
ment de leurs décisions par des députations ; mais une 
copie de la proposition qui a fait l'objet de cette déci- 
sion, certifiée par le secrétaire de l'Ordre, devra tou- 
jours être produite et lue par le président de la 
députation à chacun des autres Ordres. 

67. — Toute résolution sur des affaires qui ont été 
traitées par une commission générale, sera aussitôt 
que possible communiquée à cette commission, au 
moyen d'un extrait du procès- verbal . 

Si la commission constate que les Ordres ont pris, 
sur quelques questions, des résolutions tellement di- 
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vergentes qu'on n'en puisse former une majorité lé- 
gale, elle cherchera^ autant que possible, à concilier 
les diverses opinions, et à présenter aux Ordres un 
projet tendant à cette conciliation. 

Si la majorité est déjà acquise, les actes seront ren- 
voyés à la commission des États dont il est question 
au §77. 

68. — A chaque session ordinaire, les États nom- 
meront des commissaires, en nombre égal pour chaque 
Ordre, qui seront chargés, conformément à des ins- 
tructions données et établies par lès États, de sur- 
veiller l'administration des fonds placés à la Banque 
de Finlande, sous la garantie et sauvegarde des États ; 
l'élection de ces commissaires sera faite séparément 
par chaque Ordre, et assez à temps pour qu'ils puis- 
sent entrer en fonctions pendant que les États seront 
encore réunis. 

Les États nommeront aussi, à chaque session, des 
reviseurs, un pour chaque Ordre, pour procéder à la 
revision à laquelle ces fonds doivent être soumis an- 
nuellement. 

Les États peuvent nommer le nombre de sup- 
pléants qu'ils jugeront nécessaire pour remplacer ces 
commissaires et reviseurs en cas d'absence. 

69. — Pour toute élection il faudra observer que 
les bulletins, sous peine d'être annulés, doivent être 
simples et fermés et ne donner lieu à aucun doute 
quant aux noms ni à aucune incorrection quant au 
nombre des candidats. Entre les candidats qui ont 
obtenu le même nombre de voix, le sort décide, s'il y 
a lieu. 

70. — Les dispositions réglementaires nécessaires 
pour la conduite des affaires et le bon ordre au sein 
des Ordres et des Comités seront prises par les États, 
ou par chaque Ordre sur les points qui l'intéressent 
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spécialement. Il n'y sera rien introduit qui soit con- 
traire aux lois fondamentales ou à quelque autre loi 
en vigueur. 

71. — Aucune loi fondamentale ne pourra être 
faite, modifiée, interprétée ou abrogée que sur la pro- 
position de TEmpereur et Grand-Duc, et du consen- 
tement de tous les Ordres; les propositions, .à ce 
sujet pourront être discutées k la session où elles 
ont été faites, ou aussi, dans le cas où deul Ordres 
au moins le demanderont, elles pourront être ajour- 
nées jusqu'à la Diète suivante qui en fera l'examen 
définitif. 

Pour tout ce qui concerne la modification ou l'abo- 
lition des privilèges, droits et prérogatives des Ordres, 
ou la concession de privilèges nouveaux, on observera 
les dispositions de la Forme de gouvernement. 

72. — Toute résolution prise à l'unanimité par tous 
les Ordres est considérée en toute matière comme dé- 
cision des Etats. 

Si tous les Ordres ne tombent pas d'accord sur les 
bases, le mode d'application ou de répartition de 
quelque impôt extraordinaire, et que l'accord ne 
puisse s'établir de la manière indiquée au § 67, la 
question sera renvoyée, pour décision, à la Commis- 
sion des impôts extraordinaires, augmentée du nombre 
de membres déterminé au § 74. Si deux tiers des mem- 
bres votants de la Commission ainsi renforcée adop- 
tent le projet de la Commission sur un ou plusieurs 
des points sur lesquels les États n'avaient pu parvenir 
à s'entendre, ce projet sera considéré comme décision 
des États. Si cette majorité ne peut s'établir, la Com- 
mission des subsides devra proposer une autre répar- 
tition ou d'autres basés et modes d'établissement, pour 
la somme à laquelle avait trait la partie rejetée du 
premier projet de la Commission. 
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Si tous les Ordres ne peuvent s'accorder sur une 
résolution commune au sujet d'un crédit pour un objet 
spécial, et que l'essai de conciliation soit demeuré sans 
résultat, la question sera portée, pour recevoir une 
solution, à la Commission des finances renforcée. Si 
les deux tiers au moins des votes ne sont pas favo- 
rables à la proposition de crédit, cette proposition 
sera considérée comme rejetée par les États. 

73. — Toutes autres questions, à l'exception de 
celles qui font l'objet des §§ 71 et 72, seront décidées 
par le vote de trois Ordres. Eji cas de partage de deux 
Ordres contre deux, la question sera écartée pour la 
session, et on s'en tiendra aux prescriptions anté- 
rieures, sauf dans le cas déterminé § 74. 

74. — Si, dans la discussion des questions men- 
tionnées au § 73, les Ordres ont pris des résolutions 
tellement divergentes, qu'on ne puisse forqier de ma- 
jorité légale entre les divers votes, ou si le partage de 
deux Ordres contre deux se produit dans une question 
qui, d'après la décision des États, ne peut être laissée 
sans solution, et que tout essai de conciliation soit 
resté infructueux, la Commission dans les attributions 
de laquelle la question rentre sera renforcée, par élec- 
tion immédiate, au sein des Ordres, d'un nombre de 
quinze membres pour chaque Ordre ; la Commission 
ainsi renforcée se réunira et procédera au vote par 
tête, pour adopter ou rejeter absolument et définitive- 
ment les propositions de la Commission sur les points 
où les Ordres n'ont pu s'entendre. Avant le vote, les 
questions seront posées par la Commission simple, et 
soumises à l'examen et à l'approbation des Ordres. 
Lors du vote, avant de dépouiller le scrutin, il sera 
misa part un bulletin, qui sera ouvert et formera la 
majorité dans le cas où les autres bulletins se trouve- 
raient partagés en nombre égal. La décision ainsi 
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rite par la Commission renforcée sera 
États. 

[ue l'Empereur et Grand-Duc deman- 
États sur des questions concernant des 
inistration générale ou les institutions 
ïponse des Etats, ou l'opinion particu- 
e Ordre, si l'entente n'a pu s'établir, 
dans un mémoire à l'Empereur, com- 
I Ordres. 

décisions prises sur les propositions 
l'Empereur et Grand-Duc, et générale- 
êtes que les États auront décidé en 
ésenter à l'Empereur, lui seront com- 

des mémoires. 

les actes communs à tous les Ordres, 
fes de la Diète {Landtdagsbeslut) seront 
iiés par une Commission spéciale d'ex- 
30sé de deux membres de chaque 

jne expédition émanant des Etats ne 
vant d'avoir été vérifiée par chaque 
i commissaires désignés à cet effet par 

iès de la Diète sera signé par tous les 
rdres, mais les autres expéditions éma- 
seront signées seulement par le landt- 



de la clôture de la Diète, les membres 
indront, au jour fixé par l'Empereur et 
près le service divin, dans la salle du 
Drdres présenteront, par l'organe du 
et des présidents, à l'Empereur ou k 
signée par lui, l'expression de leurs 
âges et de leurs souhaits; après quoi 
Ik remettra le recès de la Diète, et 
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l'Empereur ou aoii représentant déclarera la session 
close et congédiera les États. — Lorsque les Ordres 
seront ensuite retournés dans leurs lieux de réunion, 
ils prendront congé les uns des autres, avant de se 
séparer, par des députations. 

81. — Les propositions présentées aux Etats pai 
l'Empereur et Grand-Duc, les rapports des Commis- 
sions, les mémoires des États adressés à l'Empereui 
et le recès de la Diète, seront imprimés séparément. 
Le reeès de la Diète sera inséré au recueil des lois 
générales du pays. 

82. — Les frais et dépenses générales de la tenue 
de la Diète, à l'exception de ceux mentionnés aux 
§§ 23 et 28, seront couverts par les ressources pro- 
venant des impôts extraordinaires ou des autres reve- 
nus généraux dont les États ont la disposition. 

83. — La présente Loi organique de la Diète consti- 
tuera, dans toutes ses parties, une loi constitutionnelle 
inviolable pour le Souverain et les États de Finlande, 
jusqu'à ce qu'elle soit modifiée ou abrogée par leur 
décision unanime. 

En foi de quoi nous avons voulu certifier, léga- 
liser et confirmer le présent acte par l'apposition de 
nos signatures et de nos sceaux ; ce qui eut lieu à 
Helsingfors le quatorzième jour du mois de Mai en 
l'an de grâce 1867. 

(Signatures des quatre présidents.) 



Sous réserve expresse de Nos droits, tels qu'ils soni 
garantis par la Forme de Gouvernement du 21 Aoùl 
1772, et l'Acte d'Union et de Sûreté des 21 Février et 
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as été expressément modifiés 
panique de la Diète, Notre vo- 
iprouver et sanctionner cette 
iète comnie loi fondamentale 

I avons de Notre propre main 
ut lieu à Saint-Pétersbourg, 



'.'État, 



tioD de ces trois lois fondamentales, 
figure dans le Recueil des Consti- 
en ae bornant ans compléments et 



SECTION II 

ACTES DE GARANTIE DES SOUVERAINS 

ET AUTRES ACTES OFFICIELS 

DE 1809 A 1897 



ÉDIT IMPÉRIAL 

PORTANT CONVOCATION d'uNE DIÈTE GÉNÉRALE A 
TENIR DANS LA VILLE DE BORGO. LE 10/22 MARS 
1809 (1). 

Nous, Alexandre!®', par la grâce de Dieu, Empereur 
et Autocrateur de toutes les Russies, etc., etc.^ etc.. 
Grand Duc de Finlande, etc., etc., etc., à Vous, Nos 
amés et féaux sujets, habitant le Grand Duché de 
Finlande, Comtes, Barons, Nobles, Evêques, Prêtres, 
Bourgeois et Paysans, Salut. 

Par les décrets de la Providence et le succès de 
Nos armes, le Grand Duché de Finlande, ayant été 
uni pour toujours à Notre Empire, le bien-être de 
ses habitans devient un des premiers objets de Notre 
sollicitude. Persuadés que, pour atteindre ce but salu- 
taire, tous les Etats de Finlande s'empresseront à Nous 
seconder de leurs efforts. Nous avons résolu, confor- 
mément aux constitutions du pays, de les réunir en 
diète, et en conséquense Nous avons ordonné et or- 
donnons par les présentes qu'une diète générale soit 
convoquée pour le dix du mois de mars de cette année 
dans la ville de Borgo. A cet effet les plénipoten- 
tiaires de tous les États s'y rendront de la manière 
prescrite dans les règlemens de diète pour discuter 
des objets que Nous trouverons bon de confier à leurs 
délibérations. 

Donné à Saint-Pétersbourg, le 20 janvier 1809. 

Alexandre. 



(1) Texte original en français. 
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ACTE DE GARANTIE 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE A TOUS LES HABITANTS DE 
LA FINLANDE; DONNÉ A BORGO, LE 15/27 MARS 1809. 

Nous Alexandre!®', Empereur et Autocrate de toutes 
les Russîes, Grand-Duc de Finlande^ etc., etc., etc., 
savoir faisons : La volonté du Très-Haut Nous ayant 
fait entrer en possession du Grand-Duché de Finlande, 
Nous avons voulu par les présentes confirmer et sanc- 
tionner la religion et les lois fondamentales du pays 
ainsi que les droits et privilèges dont chaque Ordre 
en particulier, dans le dit Grand-Duché, et tous ses 
habitants en général, tant grands que petits, ont joui 
jusqu'à présent en vertu des Constitutions. Nous 
promettons de maintenir tous ces avantages et lois en 
pleine vigueur sans altération ou changement. En foi 
de quoi Nous avons signé le présent acte de garantie de 
Notre propre main. 

Donné à Borgâ, le 15/27 mars 1809. 

L'original est signé de la propre main de Sa Ma- 
jesté : 

Alexandre. 



DISCOURS 

de sa MAJESTÉ IMPÉRIALE, PRONONCÉ A l'oUVERTURE 

de la diète a borgo le 16/28 mars 1809 (1). 

Par les décrets de la Providence appelé à gouverner 
un peuple bon et loyal, J'ai désiré voir ses représen- 
tans réunis autour de Moi. 



(1) Texte original en français. 
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J'ai désiré vous voir pour vous donner une nouvelle 
preuve de Mes intentions pour le bien de votre patrie, 
J'ai promis de maintenir votre constitution, vos loix 
fondamentales ; votre réunion ici vous garantit Ma 
promesse. 

Cette réunion fera époque dans votre existence 
politique ; elle est destinée à affermir les nœuds qui 
vous attachent au nouvel ordre de choses, à compléter 
les droits que le sort de la'^guerre M'a déférés par des 
droits plus chers à Mon cœur, plus conformes à Mes 
principes, ceux que donnent les sentimens de l'amour 
et de l'affection. 

Je vous ferai connoître Mes dispositions sur les 
objets de votre assemblée. Vous y reconnoitrez facile- 
ment l'esprit qui Me les a inspirés. 

Que l'amour de la patrie, l'amour de l'ordre et une 
harmonie inaltérable dans vos vues, soient l'âme de 
vos délibérations et la bénédiction du Ciel viendra 
descendre sur vous pour diriger, pour éclairer vos 
travaux. 



DISCOURS 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE, PRONONCÉ A l'oCCASION 
DES HOMMAGES PRÉSENTÉS PAR LES ÉTATS A 
BORGO, LE 17/29 MARS 1809 (1). 

Je reçois avec sensibilité les sermons de fidélité 
que les habitans de la Finlande viennent de Me prêter 
par l'organe de leurs représentans. 

Les liens qui M'unissent à eux, affermis par ce mou- 
vement spontané de leur affection, consacrés par cet 
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nel, en deviennent plus chers à Mon cœur, 
rmes à Mes principes. 

" promettantde maintenir leur religion, leurs 
mentales. J'ai voulu leur montrer le prix 
che aux sentimens de la confiance et de 

ire l'Être tout puissent de m'accorder sa 
, lumière pour gouverner cette nation res- 
'après ses loix et Sa justice divine. 



PROCLAMATION 

tJESTÉ IMPÉRIALE ADRESSÉE A TOUS LES 
NTS DE LA FINLANDE AU SUJET DU SEB- 
DE FIDÉLITÉ PRÊTÉ PAR LES ÉTATS DU 
lATÉE LE 23 MARS/4 AVRIL 1809 (1). 

tlexandre Premier, Empereur et Autocra- 
3utes les Russies, etc., etc., etc., Grand- 
nlande, etc., etc., etc. 
réuni les États de la Finlande en une Diète 
t reçu leurs .sermeng de fidélité, Nous avons 
tte occasion par un acte solennel émané en 
ice et proclamé dans le sanctuaire de l'Etre 
confirmer et assurer le maintien de la Reli- 
ais fondamentales, les droits et les privilèges 
le état en particulier et tous les habitans de 
; en général ont joui jusqu'à présent, 
mt promulguer cet acte par ces présentes, 
ons devoir instruire en même tems Nos 
ets de Finlande qu'en Nous conformant à 

iriginal en français. 
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l'usage antique et révéré de ce pays, Nous regardons 

les sermens de fidélité prêtés par les états en général 

et par les députés des paysans en particulier en leur 

nom et en celui de leur commettans de leurs mouve- 

mens propres et spontanés comme bons et obligatoires 

pour tous les habitans de la Finlande. 

Intimement persuadé que ce peuple bon et loyal 

conservera à jamais pour Nous et pour Nos successeurs 

les mêmes sentimens de fidélité et d'attachement 

inviolable qui l'ont toujours distingué, Nous Nous 

attacherons à lui donner avec l'aide de Dieu de preuves 

continuelles de Nos soins assidus et paternels pour son 

bonheur et sa prospérité. 

A Borgo, le 23 Mars 1809. 

Alexandre. 



DISCOURS 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE, PRONONCÉ A LA CLOTURE 
DE LA DIÈTE A BORGO LE 6/18 JUILLET 1809 (1). 

En réunissant les États de la Finlande en une Diète 
générale J'ai voulu connoître les désirs et les sentimens 
de la nation sur ses véritables intérêts. 

J'appelai votre attention sur les objets les plus 
importans à votre prospérité. Me reposant entièrement 
sur la loyauté de votre caractère, fort d'ailleurs de la 
pureté de Mes intentions, J'ai laissé à vos délibérations 
une parfaite liberté. Aucune influence, aucune auto- 
rité étrangère à la vôtre, n'osa franchir le seuil de ces 
portes. J'ai veillé sur l'indépendance de vos opinions. 



(1) Texte original en français. 

8 



CONSTITUTION DE FINLANDE 

it, Je Me trouvois au milieu de vous par les 
que Je ne cessois de faire pour le succès de vos 

IX. 

8 avis que vous venez d'émettre portent le carac- 
le la sagesse et de l'amour de la patrie. Je les 
rai en considération dans l'œuvre importante 
! médite pour votre prospérité, 
is travaux cessent dès ce moment. Mais en voue 
nt, vous avez des devoirs essentiels à remplir, 
rtez dans le sein de vos provinces, imprimez dans 
t de vos compatriotes la même confiance qui a 
é ici à vos délibérations. Inspirez-leur la même 
tion, la même assurance sur les objets les plus 
tans à votre existence politique ; le maintien de 
X, la sûreté personnelle, le respect inviolable à 
opriétés, 

peuple brave et loyal bénira la Providence qui 
lé l'ordre de choses actuel. Placé désormais au 
les nations, sous l'empire de ses loix, il ne se 
viendra de ta domination passée que pour cultiver 
pports d'amitié lorsqu'ils seront rétablis par la 

Moi, J'aurai recueilli le plus grand fruit de 
ïins quand Je verrai cette nation tranquille au 
:, libre dans l'intérieur, se livrant sous la pro- 
1 des loix et des bonnes mœurs à l'agriculture et 
ustrie, par le fait même de sa prospérité, rendre 
1 à Mes intentions et bénir ses destinées. 
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REGLEMENT 

DE SA MAJESTÉ l'EMPEREUR ALEXANDRE I*' POUR 

l'organisation du conseil de régence dans le 
grand -duché de finlande, a péterhoff, ce 

6 AOUT 1809 (1). 

Nous, Alexandre P% Empereur et Autocrateur de 
toutes les Russies, etc., etc., etc.. Grand Duc de Fin- 
lande. Salut. 

Parmi les moyens d'assurer la prospérité de la 
Finlande, l'établissement d'une administration géné- 
rale, Nous a paru d'un nécessité urgente. Il importoit 
au bien-être de l'État que les administrations provin- 
ciales eussent un point central, un tribunal suprême, 
qui pût les diriger, maintenir l'unité de principes, 
assurer la force et l'action de la loi, veiller à la distri- 
bution de la Justice et imprimer un mouvement salu- 
taire à la propagation des lumières et aux progrès de 
l'industrie. 

Une commission spéciale formée de citoyens de la 
Finlande distingués par leurs lumières et leurs vues 
patriotiques fut appellée à combiner les élémens de 
cette institution d'après les principes que Nous lui 
avons prescrit. Ayant examiné ce travail et après lui 
avoir donné toute l'étendue d'utilité dont il était 
susceptible. Nous l'avons proposé à la délibération 
de la Diète. 

Ayant entendu les avis des Etats et considérant 
qu'une administration générale, revêtue d'une autorité 
suflBsante pour le maintien des loix et basée sur des 
principes libéraux, ne manquera pas d'exercer la plus 
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ilutaire influence sur le bien être de l'État, Nous 
vonsdécrété et décrétons ce qui suit : 



TITRE PREMIER 



1) L'administration générale de la Finlande est con- 
éeà un Conseil de Régence, composé de deux Sections, 
ont l'une connoit des affaires judiciaires, l'autre des 
ifférens objets d'économie publique. 

2) Le Conseil est présidé par le Gouverneur-Général 
B la Finlande. 



CHAPITRE III 



15) Tout ce qui concerne l'administration générale 
i la justice et de l'économie publique est du ressort 
jConseii, excepté les cas dont la décision d'après les 
is appartient à. l'autorité immédiate du Souverain. 

16) Le Conseil ne peut établir de son chef aucun 
)uvel impôt, ou contribution quelconque, ni faire des 
^penses au delà de ce qui aura été assigné par le bud- 
it de l'année, toute dépense extraordinaire ne pou- 
M avoir lieu qu'en vertu des ordres exprès de Sa 
ajesté Impériale. 

17) En général, aucun acte législatif ne peut 
laner du Conseil ; il n'agit qu'en vertu des loix exis- 
utes, sans avoir aucun droit de les réformer, de les 
terpréter et encore moins de les abolir. 

20) Comme le Conseil ne peut exercer d'autre pou- 
ir que celui qui lui est délégué par l'Empereur, 
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tous «es actes sont rradUs au nom de Sa Majesté 
Impériale. 

21) Les requêtes et les rapports soumis au Conseil 
seront adressés au nom de l'Empereur. 



MANIFESTE 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE, CONCERNANT LA SOLDE 
ATTRIBUÉE A l' ANCIENNE ARMÉE FINLANDAISE, ETC., 
DONNÉ LE 15/87 MARS 1810 (1). 

Nous, Alexandre I", Empereur et Autocrateur de 
toutes les Russies, etc., etc., etc., Grand Duc de Fin- 
lande, etc., etc., etc. 

Du moment que la Providence Nous a remis le 
sort delà Finlande, Noue résolûmes de gouverner ce 
pays comme une nation libre et jouissant des droits 
que sa constitution lui garantit. 

Les preuves de dévouement que les habitans Nous 
ontdonnéesdepuis le serment de fidélitéqu'ilsNous ont 
offert de leur plein gré par leurs représentans réunis en 
Diète, n'ont pu queNous raffermir dans cette résolution. 

Tous les Actes émanés jusqu'ici, pour l'administra- 
tion intérieure de ce pays, ne sont qu'une suite et une 
application de ce principe. Le maintien de la religion 
et des lois, la réunion de la Diète, la iormation du 
Conseil de Régence au sein de la nation, la conseirvation 
intacte de l'ordre judiciaire et administratif, en sont 
des preuves qui doivent assurer à la nation finnoise, les 
droits de son existence politique. 

(1) Texte original français. 
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il institutions qui ont dû fixer toute Notre 
■rganisation de la force militaire eat une 
lortantes. Ayant résolu de ne rien intro- 
soit conforme aux lois existantes. Nous 
dés à conserver en Finlande l'oi^anisation 
,6 qu'elle a existé avant ce tems, en l'adap- 
,ge aux moyens du pays et au bien-être de 

Saint-Pétersboui^ ce 15 Mars 1810. 
Alexandre. 



INSTRUCTIONS 

OMITË INSTITUÉ A SAINT-PËTERSBODRG 
BS AFFAIRES FINLANDAISES DU 25 OC- 
NOVBMBRB 1811. 

exandre I", par la grâc« de Dieu Empe- 
jcrateur de toutes les Russies, etc., etc., 
ie Finlande, etc., etc. 
que les affaires relatives à l'administra- 
9 de la Finlande qui sont soumises à Notre 
lient examinées, préparées et réglées en 
ivec les lois de ce pays, confirmées par 
avons trouvé bon, pour atteindre ce but, 
it établir ici à Saint-Pétersbourg un co- 
;racer et statuer pour son fonctionnement 
5 généraux et règles qui suivent : 

SECTION I 

LA COMPÉTENCE GÉNÉRALE DU COMITÉ 

Comité des afiaires finlandaises est insti- 
samen et l'étude préliminaire des affaires 
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qui, conformément aux lois fondamentales du pays 
et au règlement du Conseil de Régence de Finlande, 
dépendent de la décision immédiate du Pouvoir su- 
prême. 

2. — Le Comité ne pourra statuer en dernier res- 
sort sur aucune affaire. Ses rapports seront soumis 
à Notre gracieuse décision. 

SECTION II 

DES MEMBRES DU COMITÉ, DE LEUR NOMINATION 

ET DE LEUR DÉMISSION 

3. — Les membres du Comité sont choisis parmi 
les habitants de la Finlande. Leur nombre n'est 
pas fixé, mais il ne pourra en aucun cas être infé- 
rieur à trois, le Président compris. 

4. — Les membres sont nommés par Nous. 

5. — Le Président est de môme nommé par Nous. 
C'est à lui qu'il incombe de maintenir l'ordre pendant 
les délibérations et de veiller à ce que les affaires soient 
dûment traitées ainsi que d'assister au rapport qui 
Nous est fait des affaires préparées par le Comité et 
de fournir à cette occasion les explications nécessaires. 

6. — Tous les membres du Comité jouissent des 
traitements inscrits au budget et conservent en outre 
les dignités, emplois et traitements qu'ils ont aupa- 
ravant. 

7. — Les 'membres du comité peuvent être congé- 
diés selon Notre bon plaisir. Si cela a lieu sans dé- 
mission préalable, ils conservent pendant un an encore 
leurs traitements fixes. 

8. — Il sera institué un secrétariat d'État pour les 
affaires finlandaises. 

Le secrétaire d'État est nommé par Nous parmi 
les habitants de la Finlande. Il Nous fait le rapport 
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. Il siège avec voix délibérative au comité 
e les autres membres et jouit de tous les 
leur sont accordés suivant les paragraphes 

SECTION III 

DE LA CHANCELLERIE DU COMITÉ 

lel. — Mode de nomination et de démission, 
eut. — Réparation du travail. 

SECTION IV 

DU TRAITEMENT DES AFFAIRES 

« but visé par l'institutioD du Comité étant 
liminaire des alîaires relatives à l'adminis- 
la Finlande qui doivent nous être rapport 
les affaires de cette nature seront au préa- 
es entre les mains du Comité, 
'ar conséquent tous les actes et documents 
lur arrivée délivrés au président du Comité. 
,e président fera enregistrer ces actes et les 
Qsuite au seerétaire d'État contre reçu, 
le secrétaire d'État les soumet aux délibé- 
Domité. 

jors des délibérations du Comité, le secré- 
t se prononce le premier. En cas de diver- 
nions, il est procédé au vote dans l'ordre 
à loi générale. Chaque membre donne son 
it pour être inséré au procès-verbal du jour 
Notre gracieuse décision. 
..a délibération étant terminée, il sera ré- 
t surveillance du secrétaire d'État une note 
tn résumé clair et précis de l'affaire ainsi 
lu Comité d'après te procès-verbal. Cette 
e en assemblée générale du Comité, et yé- 
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rifiée et signée par le Président. Elle servira de base 
au rapport qui Nous sera fait sur l'Affaire. 

22. — Pour le traitement des affaires dans le Co- 
mité ainsi que la rédaction des registres et des procès- 
verbaux, on pourra jusqu'à nouvel ordre faire usage 
de la langue suédoise. Toutefois le secrétaire d'expé- 
dition a la responsabilité de faire immédiatement tra- 
duire en russe les registres et procès-verbaux. 

23. — Les affaires Nous ayant été rapportées, Nos 
gracieuses décisions seront communiquées au Comité 
auquel les actes seront en même temps restitués, 
après quoi le Comité veillera à en faire l'expédition. 

24. — Le Comité devra faire rédiger en langue 
russe toutes les expéditions relatives à Nos gracieuses 
décisions dans les affaires qui sont de la conpétence du 
Conseil de Gouvernement. Pour éviter tout malen- 
tendu, il y sera joint une traduction suédoise. 

25. — Le Comité doit sous sa responsabilité veiller 
à ce que la rédaction des expéditions se fasse en con- 
formité avec Nos décisions et avec la teneur des pro- 
cès-verbaux. Les minutes dans les deux langues seront 
remises aux mains de l'employé chargé de l'enregistre- 
ment et déposées aux archives. 

26. — Pour maintenir l'unité nécessaire dans le 
traitement et la marche des affaires, il est statué comme 
règle générale que toutes les mesures et démarches 
prises relativement à l'administration civile de la 
Finlande doivent être communiquées au Comité et 
inscrites au procès-verbal. Les minutes de toutes les 
expéditions de cette nature seront déposées aux ar- 
chives sous la responsabilité du secrétaire d'expédition 
et de l'employé chargé de l'enregistrement. 

Donné à Saint-Pétersbourg le 25 Octobre 1811. 

Alexandre. 
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DÉCRET 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE CONCERNANT LA RÉUNION 
DU GOUVERNEMENT DE WIBORG AU GRAND DUCHÉ 
DE FINLANDE, DATÉ DU 11/23 DÉCEMBRE 1811. 

Nous, Alexandre P', par la grâce de Dieu Empe- 
reur et Autocrateur de toutes les Russîes, Grand Duc 
de Finlande, etc., etc. 

Jugeant utile, vu la situation locale de la vieille 
Finlande, que cette région soit incorporée au Grand 
Duché de Finlande, Nous avons trouvé bon de statuer 
comme suit: 

1. — Le Gouvernement Finlandais est réuni au 
Grand Duché de Finlande et sera, comme faisant 
partie de ce Grand Duché, désigné dorénavant sous le 
nom de province de Wiborg. 

2. — Le chef-lieu de l'administration de cette pro- 
vince restera comme pour le passé Wiborg. 

3. — Parmi les habitants de cette province, Nous 
voulons nommer deux membres du Conseil de Fin- 
lande et un membre de la Cour de justice d'Abo. 

4. — Les fonds publics de cette province seront à 
partir du commencement de Tannée 1812 versés au 
trésor public de la Finlande. 

5. — Nous voulons charger le Conseil de Finlande 
d'organiser dans toutes ses parties l'administration de 
cette province d'après les règles générales qui forment 
la base de l'administration en vigueur dans les autres 
provinces finlandaises. 

6. — Par conséquent le Conseil de Finlande aura 
à choisir et à désigner les membres d'un Comité spé- 
cial, qui, après avoir reçu du Conseil les instructions 
nécessaires, se réunira à Wiborg pour examiner sur 
place la situation actuelle de cette province et propo- 
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ser au Conseil les moyens de l'organiser de la même 
manière que les autres provinces. 

7. — Afin d'assurer l'unité dans le traitement et la 
marche des affaires Nous nommons le Gouverneur 
de la province de Wiborg président de ce Comité. 

8. — Les affaires judiciaires de cette province 
seront jusqu'à nouvel ordre placées dans le ressort de 
la Cour de justice d'Abo. 

9. — Par rapport à l'administration des affaires 
ecclésiatiques cette province ressortira au diocèse de 
Borgâ. 

10. — Après avoir examiné les projet élaborés par 
le Comité et soumis par le Conseil de Finlande à Notre 
appréciation, Nous ne manquerons pas d'améliorer 
encore par la suite les institutions de cette province. 

Donné à Saint-Pétersbourg, ce 11 Décembre 1811. 

Alexandre. 



RÈGLEMENT 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE CONCERNANT LE LOGEMENT 
DES TROUPES EN FINLANDE, DONNÉ LE 31 JAN- 
VIER 1812. 

Nous, Alexandre P', par la grâce de Dieu Empe- 
reur et Autocrateur de toutes les Russies, Grand Duc 
de Finlande, etc., etc., etc. 

Dans les circonstances actuelles, et tant que la mi- 
lice nationale de la Finlande est exemptée du ser- 
vice conformément à Notre Gracieux Manifeste du 
15/27 mars 1810, Nous sommes amenés à charger Nos 
propres troupes de défendre ce pays et d'y maintenir 
Tordre public. Par conséquent les habitants ne pourront 
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d'être soumis claos une assez large mesure à 
ation de loger les troupes qui leur incombe en 
ies lois déjà existantes. Afin que l'accîompUsse- 
tt la répartition de cette obligation s'opère d'une 
•e juste, équitable et régulière, Nous avons jugé 
lire de donner à cet égard des prescriptions 
ées. C'est pourquoi, ayant entendu Notre Gou- 
ir Général et Notre Conseil de Régence, Nous 
trouvé bon de statuer, en conformité avec les 
nés lois et les privilèges larticuliers du pays, 
utant qu'ils peuvent être adoptés aux circons- 
actuelles, comme suit : 

SECTION I'^ 

.CCOMPLISSEMENT I 
DE LOG 

. Tout propriétaire d'immeuble dans une ville 
lu, sauf les exceptions énumérées au paragraphe 
t, de participer k l'obligation de loger les 
s, d'après les principes indiqués par les lois et 
linés en détail ci-dessous. 

, Sont libérés de cette obligation pour le pré- 
t jusqu'à ce que Nous ayons pu statuer autre- 
ie concert avec les États du pays tous ceux qui, 
3s lois et privilèges déjà existants, ont le droit 
ir de cette faveur, ainsi que les membres de 
Conseil de Régence, d'après les principes sui- 
isquels la même liberté a été anciennement ae- 
aux membres des Hautes Cours de justice. 

Alexandre. 



ACTES OFFICIELS 12>5 



DÉCRET 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE CONCERNANT LE PAYEMENT 
DES CONTRIBUTIONS PAR LES AGRICULTEURS DE LA 
PROVINCE DE WIBORG, DATÉ LE 28 MARS/9 AVRIL 
1812. 

Par notre Gracieux Manifeste du 11 Décembre de 
Tannée dernière, Nous avons réuni le Gouvernement 
de Wiborg au reste du Grand Duché de Finlande. 
Par suite Notre sollicitude à dû s'étendre à garantir 
à chacun des habitants de cette province les droits et 
privilèges qui leur sont assurés par la Constitution 
et les lois de la Finlande. A cet effet... 



DÉCRET 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE PORTANT CHANGEMENT DE 
NOM DU CONSEIL IMPÉRIAL DE RÉGENCE EN CELUI 
DE 'sénat impérial DE FINLANDE, DONNÉ A SAINT- 
PÉTERSBOURG LE 9/21 FÉVRIER 1816. 

Nous, Alexandre P', par la grâce de Dieu Empe- 
reur et Autocrateur de toutes les Russies, Grand Duc 
de Finlande, etc.^ etc., etc., savoir faisons : 

Comme, dès le premier jour de la réunion du Grand- 
Duché de Finlande, à Notre Empire,, le bonheur de ce 
pays a toujours été un des objets les plus chers de Nos 
vœux et, de Nos soins, Nous avons en conséquence et en 
toute, occasion cherché, uniquement par des mesures 
tendant au, bien public, à engagerÏN[os sujets finlandais 
à la fidélité et au dévouement que Nous, comme leur 
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souverain désigné par la Providence, avions le droit 
de réclamer d'eux, et dont Nous avons aussi reçu plu- 
sieurs preuves irrécusables que Nous nous plaisons à 
reconnaître. 

Persuadé que la Constitution et les Lois qui, par 
leur conformité avec le caractère, les mœurs et la 
culture du peuple finlandais ont, pendant une longue 
suite d'années, servi de fondements à sa liberté civile 
et à son développement, ne sauraient sans risque pour 
celles-ci être restreintes ni ébranlées. Nous avons, dès 
le premier moment de Notre Gouvernement dans ce 
pays, non seulement confirmé de la manière la plus 
solennelle cette Constitution et ces Lois, ainsi que les 
libertés et droits qu'elles assurent à chaque citoyen 
finlandais, mais encore, après délibération avec les 
États du pays, institué un organe de gouvernement 
spécial, qui, sous le nom de Notre Conseil de Régence, 
et composé de Finlandais de naissance, a géré jusqu'ici 
en Notre nom l'administration civile du pays, et rendu 
la justice en dernier ressort, sans dépendre d'aucun 
autre pouvoir que de celui des Lois et de Notre 
volonté de Souverain conforme à ces lois. En même 
temps que Nous avons voulu de cette manière montrer 
les pensées bienveillantes qui Nous ont guidé et Nous 
guideront à l'avenir à l'égard de Nos loyaux sujets 
finlandais, Nous espérons avoir suffisamment confirmé 
à perpétuité la Garantie qu'ils ont reçue de Nous quant 
au maintien inviolable de leur Constitution particulière 
sous Notre sceptre et celui de Nos successeurs. 

Et comme maintenant, après achèvement de la mis- 
sion que, pour la sécurité de Notre Empire et le repos gé- 
néral de l'Europe, et assisté de l'Être suprême, Nous 
avons accomplie avec Nos alliés, Nous avons enfin re- 
trouvé l'occasion longtemps désirée de Nous occuper 
d'une manière ininterrompue, sans être gêné par des 
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soucis extérieurs, des affaires intérieures de Notre 
Empire, et entre autres de celles qui concernent spé- 
cialement la Finlande ; Nous avons, pour mieux mar- 
quer le but que Nous avions en vue en instituant 
rOrgane précité du gouvernement local de ce pays, et 
Ses relations immédiates avec Notre personne, jugé 
bon, en conformité avec la dénomination de l'Organe 
suprême de gouvernement de Notre Empire et du 
Royaume de Pologne qui lui a été récemment uni, 
d'attribuer au gouvernement suprême de Finlande 
le nom de Notre Sénat de Finlande, sans cependant 
modifier son organisation actuelle, et encore moins 
la Constitution et les Lois que Nous avons sanc- 
tionnées pour la Finlande et confirmons par les 
présentes encore une fois dans toute leur étendue. Tout 
en confirmant en même temps de la façon la plus 
solennelle que les membres de Notre Sénat de Finlande 
ne devront, à l'avenir comme jusqu'aujourd'hui, être 
choisis que parmi des citoyens finlandais de naissance 
ou qui se sont établis dans le pays et y ont obtenu les 
droits civils finlandais. Nous mandons et ordonnons à 
ces raisons à tous Nos sujets finlandais et à tous ceux 
que de droit d'obéir aux prescriptions promulguées 
par le Sénat Impérial de Finlande, jusqu'ici appelé le 
Conseil de Régence, en Notre nom et de Notre part : 
ce qui devra être observé par tous ceux que de droit. 
En foi de quoi Nous avons signé le présent acte de 
Notre propre main ; ce qui fut fait à Saint-Pétersbourg 
le 9 février de l'an de grâce 1816, et de Notre règne le 
quinzième. 

Alexandre. 
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ACTE DE GARANTIE 



JESTÉ IMPÉRIALE A TOUS LES HABITANTS DE 
HLANDE DONNÉ A SAINT-PÉTERSBOURG LE 
DÉCEMBRE 1835. 

Nicolas I*', par la Grâce de Dieu Empereur 
rateur de toutes les Russîes, Grand Duc de 
, etc., etc., etc., savoir faisons : 

entré par les décrets de la Providence dans 
lion héréditaire du Grand-Duché de Finlande, 
ns voulu par les présentes confirmer et sanc- 
a religion et les lois fondamentales du pays 
les privilèges et droits dont chaque ordre en 
)r dans le dit Grand-Duché et tous ses habi- 

général, tant grands que petits, ont joui 
irésent en vertu des Constitutions. Nous pro- 
de maintenir tous ces avantages et lois en 
gueur sans altération ni changement. En 
oi Nous avons signé cette acte de garantie de 
opre main. Donné à Saint-Pétersbourg le 
membre 1825. Nicolas. 



MANIFESTE 

JESTÉ l'empereur et GRAND-DUC NICOLAS I*"^ 
iRNANT LA RENONCIATION AU TRONE DE SON 
ISE IMPÉRIALE LE GRAND-DUC CONSTANTIN 
)VITCH ET l'avènement AU TRONE IMPÉRIAL 
MAJESTÉ IMPÉRIALE NICOLAS I*', LE 12/24 DÉ- 
iEl8^. 



le, par suite de tous ces actes et confor- 
^ la loi fondamentale de l'empire sur la succes- 
rône, Nous montons, avec un cœur rempli de 
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respect et de soumission aux décrets impénétrables de 
la Providence qui nous guide, sur le trône Russe de 
nos ancêtres et les trônes qui en sont inséparables du 
Royaume de Pologne et du Grand-Duché de Fia- 
lande, Nous ordonnons... 

Nicolas. 



MANIFESTE 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE PORTANT DISSOLUTION DU 
COMITÉ POUR LES AFFAIRES FINLANDAISES A SAINT- 
PÉTERSBOURG ET l'institution d'uN SECRÉTARIAT 
d'état pour le grand-duché de FINLANDE. DONNÉ 
A SAINT-PÉTERSBOURG LE 17 MARS 1826. 

Nous, Nicolas I", par la Grâce de Dieu Empereur 
et Autocrateur de toutes les Russies, Grand Duc de 
Finlande, etc., etc., etc., faisons savoir: 

L'organisation des institutions et administrations 
nécessitées par la réunion du Grand-Duché de Fin- 
lande h l'Empire de Russie étant à présent achevée. 
Nous sommes d'avis que les affaires se rapportant à 
l'administration civile de ce pays, qui sont soumises à 
notre décision, n'exigent plus d'autre examen prélimi- 
naire que celui de Notre Sénat de Finlande ; Une pro- 
cédure plus compliquée ne ferait désormais que causer 
des retards dans la gestion des affaires, et des incon- 
vénients aux particuliers. En conséquence, Nous avons 
trouvé bon de déclarer que les fonctions du Comité 
pour les affaires finlandaises, institué le 25 Octo- 
bre/6 novembre 1811 cesseront à partir d'aujourd'hui. 
En même temps Nous avons voulu organiser pour la 
Finlande d'une manière conforme aux lois fondamen- 
tales et organiques des pays, confirmées par Nous, la 
procédure selon laquelle devront être rapportées devant 
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affaires qui dépendent de la décision du 
suprême. C'est pourquoi Nous avons con- 
charge de secrétaire d'État pour le Grand- 
3 Finlande et décrété pour l'exercice de ces 
une instruction spéciale ainsi conçue : 

;le 2. — Du traitement des aflaires au Sacré- 
itat. 

renvoyées au Secrétariat d'État toutes les 
} rapportant à l'administration civile générale, 
ilande qui d'après les lois fondameDtales et 
es du pays, dépendent de l'examen et de la 
iu Pouvoir suprême. 

i à Saint-Pétersbourg ce 17 Mars 1826. 
taire d'État, Nicolas. 

Saron '. 



DÉCRET 

QUE LES CRIMINELS CONDAMNÉS A LA PEINE 
IRT MAIS GRACaÉS SERONT DÉPORTÉS DANS LES 
ÏINEMENTS LOINTAINS DE LA SIBÉRIE; DONNÉ 
AVRIL 1826. 

S Notre avènement au pouvoir et dès que 
ns commencé à gouverner les différents Etats 
Notre Sceptre, l'application et l'exécution des 
les du Grand-Duché de Finlande, en tant 
dictent la peine de mort, n'ont cessé de nous 
s plus grands soucis. 

iséquence de quoi, et vu que le temps et les cir- 
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constances actuelles ne permettent pas de soumettre aux 
États du pays la question des modifications à apporter 
à la loi générale au point de vue ci-dessus mentionné, 
Nous avons la gracieuse intention et volonté d'user, en 
toutes autres causes criminelles graves, du droit qui 
nous appartient selon les lois fondamentales, de gracier 
les criminels condamnés à la peine mort. 

Donné à Saint-Pétersbourg ce 21 Avril 1826. 

Secrétaire d'État Nicolas. 

Baron Rehbinder. 



ACTE DE GARANTIE 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE A TOUS LES HABITANTS 
DE LA FINLANDE; DONNÉ A SAINT-PÉTERSBOURG LE 

19 février/3 MARS 1855. 

Nous, Alexandre II, par la grâce de Dieu Empereur 
et Autocrateur de toutes les Russîes, Grand-Duc de 
Finlande, etc., etc., etc. Faisons savoir : Étant entré 
par les décrets de la Providence dans la possession héré- 
ditaire du Grand-Duché de Finlande, Nous avons 
voulu par les présentes confirmer et sanctionner la 
religion et les lois fondamentales du pays, ainsi que les 
privilèges et droits dont chaque Ordre en particulier, 
dans ledit Grand-Duché, et tous ses habitants en géné- 
ral, tant grands que petits, ont joui jusqu'à présent en 
vertu des institutions de ce pays. Nous promettons 
de maintenir tous ces avantages et lois en pleine 
vigueur sans altération ni changement. 

Saint-Pétersbourg, le 19 Février/3 Mars 1855. 

Ministre Secrétaire d'État, Alexandre. 
Comte Armfelt. 
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MANIFESTE 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE CONCERNANT L'iNSTITUTION 

d'un comité pour les affaires finlandaises 
AU secrétariat d'État pour le grand-duché 

de FINLANDE; DONNÉ A SAINT-PÉTERSBOURG, LE 
27 MARS/8 AVRIL 1857. 

Nous, Alexandre II, par la grâce de Dieu Empereur 
et Autocrateur de toutes les Russîes, Grand-Duc de 
Finlande, etc., etc., etc., faisons savoir : 

Voulant que tous Nos fidèles sujets finlandais 
conservent intacte la jouissance des droits et privilèges 
qui leur sont assurés par les lois fondamentales et la 
constitution particulière du pays ; à cette fin et pour 
être en mesure d'apprécier en complète connaissance 
de cause chacune des affaires importantes concernant 
le Grand-Duché qui dépendent de Notre propre gra- 
cieuse décision, nous avons jugé nécessaire d'avoir à 
poste fixe auprès du trône, outre le Ministre-Secrétaire 
d'État de Finlande, quelques autres personnes au 
courant de la législation, de l'administration de la 
justice et de la gestion de l'administration et des 
finances du pays. Par conséquent, Nous voulons insti- 
tuer au Secrétariat d'État pour le Grand-Duché un 
comité permanent dont la composition et la compé- 
tence sont réglées d'après les principes généraux qui 
suivent : 

Donné à Saint-Pétersbourg le 27 Mars/8 Avril 1857. 

Alexandre. 

Ministre-secrétaire d'État^ 
Comte Armfelt. 
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MANIFESTE 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE CONCERNANT LA CONVOCA- 
TION D'tJNE COMMISSION COMPOSÉE DE MEMBRES 
DES QUATRE ORDRES DE LA FINLANDE, EN ASSEM- 
BLÉE A HELSINGFORS, LE 20 JANVIER 1862. DONNÉ 
A SAINT-PÉTERSBOURG, LE 29 MARS/10 AVRIL 
1861. 

Nous, Alexandre H, par la grâce de Dieu, Empe- 
reur et Autocrate de toutes les Russies, Tsar de 
Pologneet Grand-Duc de Finlande, etc. , etc. , etc. , savoir 
faisons ; Pendant la période de six ans qui s'est 
écoulée depuis que la Providence a mis entre Nos 
mains le sort du peuple finlandais, Nous Nous sommes 
k maintes reprises convaincu de la nécessité de plu- 
sieurs mesures législatives dont dépend essentielle- 
ment le progrès tant intellectuel que matériel du 
pays, mais qui selon les lois fondamentales du Grand- 
Duché ne pourraient être réalisées sans le concours 
des Etats du pays. C'est pour ce motif que nombre 
d'affaires ont été différées depuis la réunion de la 
Finlande. 

Inspiré par cette conviction Nous avons daigné 
ordonner au Sénat du Grand-Duché de Nous désigner, 
après s'être entendu avec le gouverneur général du 
pays, les affaires de la nature ci-dessus indiquée, que 
l'on considère à raison de leur importance devoir être 
traitées les premières. Ils serait certes plus conforme h 
Nos vœux toujours ardents pour le bonheur de Nos 
fidèles sujets finlandais, de convoquer immédiatement 
les Etats du pays, aussitôt les dites affaires dûment 
préparées ; mais d'autres intérêts politiques, d'un 
ordre plus élevé, dont la Providence Nous a confié la 
sauvegarde comme Notre devoir le plus sacré, ne Nous 
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permettent pas d'user en ce moment de ce Droit que 
Nous donnent les lois fondamentales de la Finlande. 

Dont avis à qui de droit pour être respectueuse- 
ment observé. En foi de quoi Nous avons signé cet 
acte de Notre main, ce qui eut lieu à Saint-Péters- 
bourg, le 29 Mars/10 Avril, Tannée mil huit cent 
soixante et un après la naissance du Christ, et de 
Notre règne la septième. 

ALEXANDRE. 

Ministre-Secrétaire d'État, 
Comte Armfelt. 



RESCRIT 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE CONTENANT LES INSTRUC- 
TIONS DÉTAILLÉES CONCERNANT LA COMMISSION 
DES QUATRE ORDRES DE FINLANDE QUI SERA CON- 
VOQUÉE SELON LE GRACIEUX MANIFESTE DU 
29 MARS DERNIER/10 AVRIL COURANT ; DONNÉ A 
SAINT-PÉTERSBOURG LE 12/24 AVRIL 1861. 

Au membre de Notre Sénat de Finlande, Sébastien 
Gripenberg. 

Vous ayant chargé de présider aux délibérations 
des députés élus des quatre Ordres de Notre Grand- 
Duché de Finlande qui auront lieu en vertu de Notre 
gracieux manifeste du 29 Mars/10 Avril de cette 
année, Nous avons voulu par les présentes exprimer 
Notre conviction que dans l'exercice de ses fonctions 
importantes Vous justifierez la confiance que Nous 
Vous témoignons à raison des services que Vous n'avez 
cessé de rendre au pays. 

Pour Votre gouverne et afin que les délibérations 
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des députés sur les questions qui leur serout soumiseï 
répondent au but que Nous Nous sommes proposé 
Nous voulons par les présentes vous expliquer Noi 
intentions à ce sujet... 

En toutes questions qui ne peuvent être résolues 
que dans les formes prescrites par les lois fondamen- 
tales, les députés feront des projets de proposition! 
qui seront en tempe utile remises aux États du pays 
mais les exposés des députés touchant d'autres matièrei 
seront immédiatement soumis h Votre gracieuse déci- 
sion... 

En&D, convaincu des sentiments patriotiques el 
du dévouement respectueux des députés, Nous dai- 
gnons Vous charger de les assurer que les manifesta- 
tions de loyauté, de vérité et d'obéissance aux lois 
peuvent toujours compter sur Notre protectior 
Impériale et Nos bonnes grâces. Saint-Pétersbourg, h 
12y^ Avril 1861. 

Alexandre. 

Ministre-Secrétaire d'État, 
Comte Armfelt. 



ÉDIT 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE, CONCERNANT UNE DIÈTE 
GÉNÉRALE DES ÉTATS DE FINLANDE A HELSINGFORS 
LE 3/15 SEPTEMBRE 1863 ; DONNÉ A TSARKOIE-SÉLO 
LE 6/18 JUIN 1873. 

Nous Alexandre II, par la grâce de Dieu Empereui 
et Autocrate de toutes lesRussîes, Tsar de Pologne ef 
Grand-Duc de Finlande, etc., etc., etc. Vous offrons. 
Nos chers et fidèles sujets, États du Grand-Duché de 
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"inlande, Comtes, Etarons, Ordre équestre et No- 
lesse, Archevêque, Evèques, Clergé, Bourgeoisie des 
îlles et Paysans, Nos très grandes faveurs, gracieuse 
ienveillance et bonne volonté avec Dieu Tout puissant. 

Nous avons daigné prendre en considération que 
ombre de questions importantes qui influent sur le 
éveloppement du bien-être futur du Grand-Duché de 
'inlande requièrent, pour être résolues dans le sens 
ue Nous avons eu en vue pour le bien du pays, les 
élibérations et le concours des États du pays. Con- 
aincu qu'en débattant ces affaires importantes pour 
i patrie, les États du Grand-Duché voudront satis- 
lire avec confiance Nos bienveillantes intentions et 
pporter à l'examen et au traitement des affaires le 
aime et la mûre réflexion qu'exige le bien public, 
tous prescrivons et ordonnons qu'une Diète générale 
ara ouverte à Helsingfors le 3/15 septembre de l'an- 
ée courante. 

Par conséquent, tous les Etats du Grand-Duché 
e Finlande se rendront au jour fixé dans ladite ville, 
ivoir : l'Ordre équestre et Noblesse, en observant 
e que prescrivent à ce sujet la loi organique de 
Ordre équestre du 6 juin 1676 et les additions qui y 
nt été faites le 3 novembre 1778; pour l'Ordre ecclé- 
iastique, l'archevêque d'Abo et les évêques des dio- 
èses de Borgâ et de Kuopio ainsi qu'un prêtre de 
haque doyenné; pour l'Ordre de la bourgeoisie, deux 
éputés au plus de chaque ville maritime et de chaque 
ille de l'intérieur de quelque importance et un député 
îulement pour les villes de moindre importance ; et 
our l'Ordre des paysans un député par circonscrip- 
!on judiciaire rurale — le tout conformément aux 
rescriptions détaillées des lois en vigueur concernant 
îs députés à la Diète. Les députés élus seront munis 
e mandats en bonne et due forme afin que lès affaires 
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que Nous aurons jugé bon de soumettre aux délibé- 
rations de la Diète puissent être traitées sans délai : 

Ce que vous suivrez et observerez en toute obéis- 
sance, vous tous et chacun pour soi. Vous continuant 
à tous Nos bonnes grâces et Nos faveurs Impériales, 
Nous vous recommandons à Dieu Tout puissant, très 
gracieusement. 

Tsarkoïe-Sélo, le 6/18 juin 1863. 

Alexandre. 
Ministre-Secrétaire d'État, 

Comte Armfelt. 



DISCOURS DU TRONE 

A l'ouverture de la diète le 6/18 septembre 
1863 (1). 

Représentants du Grand-Duché de Finlande ! 

En Vous voyant réunis autour de Moi, Je suis heu- 
reux d'avoir pu accomplir Mes vœux et Vos espé- 
rances. 

Mon attention s'est dès longtems portée sur un 
certain nombre de questions successivement soulevées 
et qui touchent aux intérêts les plus sérieux du pays. 
Elles sont restées en suspens vu que leur solution de- 
mandait la coopération des États. Des considérations 
majeurs, dont l'appréciation M'est réservée, ne 
M'avaient pas permis de réunir les représentants des 
quatre ordres du Grand-Duché durant les premières 
années de Mon règne. Néanmoins, J'ai pris à tems 
des mesures préparatoires pour arriver à ce but, et 



(1) Texte original en français. 
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aujourd'hui que les circODstances ne sont plus de na- 
ture à motiver un plus long ajournement, Je Vous ai 
convoqués, afin de vous faire part, après avoir préala- 
blement entendu Mon Sénat de Finlande, des projeta 
de loi et de quelques affaires administratives, dont 
Vous aurez à Vous occuper durant la session actuelle. 
Considérant leur gravité. Je les ai d'abord fait exami- 
ner par une commission, composée de personnes in- 
vesties de la confiance de la nation. La publicité ac- 
cordée aux débats de cette commission Vous a fait con- ' 
noitre d'avance l'objet de vos délibérations et Vous 
avez été à même d'approfondir ces projets de loi en 
consultant les opinions et les besoins du pays. Malgré 
leur nombre et leur importance il Vous sera en consé- 
quence possible d'en terminer l'examen définitif dans 
le délai fixé par la loi. 

L'exposé financier qui Vous sera communiqué. Vous 
prouvera que les revenus de l'État ont toujours suffi 
pour couvrir les dépenses courantes et que l'accroisse- 
ment considérable des impôts indirects, témoignage 
de la prospérité publique, a permis d'appliquer des 
ressources plus étendues au développement matériel et 
moral du pays. 

J'ai autorisé le gouvernement du Grand-Duché à 
contracter des emprunts uniquement pour faire face 
iux besoins de la dernière guerre et pour couvrir les 
[rais de construction du chemin de fer entre Helsing- 
fors et Tavastehus, 

Le compte rendu de l'emploi de ces emprunts, qui 
Vous sera également communiqué. Vous fera voir 
5ue les revenus de l'État suffisent pour amortir cette 
iette avec ses intérêts. Mon désir est toutefois qu'à 
l'avenir aucun nouvel emprunt ne soit fait sans la 
participation des États du Grand-Duché, à moins 
qu'une invasion inopinée de l'ennemi ou quelque 
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autre malheur public imprévu ne Nous en fasse une 
nécessité. 

Les nouvelles contributions que Je fais proposer à 
la Diète tendent à réaliser différentes mesures desti- 
nées à augmenter le bien-être du pays et à faire pros- 
pérer l'enseignement du peuple. C'est à Vous à dé- 
cider de l'urgence et de l'étendue de ces mesures. 

Plusieurs des stipulations des lois fondamentales 
du Grand-Duché ne sont plus applicables à l'état des 
choses survenu depuis sa réunion à l'Empire ; d'autres 
manquent de clarté et de précision. Désirant remédier 
à ces imperfections, Mon intention est de faire élaborer 
un projet de loi qui contiendra des explications et des 
supplémens à ces stipulations pour être soumis à 
l'examen des Etats lors de la prochaîne Diète, que Je 
pense convoquer dans trois ans. En maintenant le prin- 
cipe Monarchique constitutionel inhérent aux mœurs 
du peuple Finlandois et dont toutes ses lois et ses 
institutions portent le caractère, Je veux faire ad- 
mettre dans ce projet un droit plus étendu que celui 
que possèdent déjà les États, quant au règlement de 
l'assiette des impôts, ainsi que le droit de motion qu'ils 
ont anciennement possédé, Me réservant toutefois celui 
de prendre l'initiative dans toutes les questions qui 
touchent au changement de la loi fondamentale. 

Vous connoissez Mes sentîmens et Mes vœux 
pour le bonheur et la prospérité des peuples confiés à 
Ma sollicitude. Aucun de Mes actes n'a pu troubler 
l'entente qui doit régner entre le Souverain et la na- 
tion. Je désire que cette entente continue à être, 
comme par le passé, le gage des bons rapports qui 
M'unissent au brave et loyal peuple Finlandois. Elle 
contribuera puissamment à la prospérité d'un pays 
bien cher à Mon cœur et Me fournira un nouveau 
motif pour vous rassembler périodiquement. 
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C'est à Vous, Représentants du Grand-Duché, à 
prouver par la dignité, la modération et le calme de 
Vos discussions qu'entre les mains d'un peuple sage, 
décidé à travailler, d'accord avec le Souverain, dans 
un esprit pratique au développement de son bien-être, 
les institutions libérales, loin d'être un danger, de- 
viennent une garantie d'ordre et de prospérité. 

Je déclare ouverte la présente Diète. 



RESCRIT 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE AUX ÉTATS DE FINLANDE 
RÉUNIS EN l'an 1863, CONCERNANT LA PROLONGA- 
TION DE LEURS SESSIONS, DONNÉ A TSARKOÎE-SÉLO 
LE 23 NOVEMBRE/5 DÉCEMBRE 1863. 

Nous, Alexandre II, par la Grâce de Dieu, Empe- 
reur et Autocrate de toutes les Russies, Tsar de 
Pologne et Grand-Duc de Finlande, etc., etc., etc. 
Nous offrons. Nos chers et fidèles sujets. États du 
Grand-Duché de Finlande, Notre gracieux et amical 
salut, avec Dieu tout-puissant. 

Donnant suite à votre humble requête concernant 
la prolongation de la session actuelle de la Diète, Nous 
daignons permettre que cette réunion des États se 
prolonge au delà du temps le plus long fixé pour les 
sessions de la Diète par le § 46 de la Forme de Gou- 
vernement du 21 Août 1772, savoir trois mois, pen- 
dant une période de même durée, soit jusqu'au 
3/15 Mars de Tannée prochaine 1864. 

Nous vous continuons toutes Nos grâces et faveurs 
Impériales. 

Tsarkoïe-Sélo, le 23 Novembre/5 Décembre 1863. 

Alexandre. 
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LOI 

PORTANT l'abolition DU PRIVILÈGE EXCLUSIF DE 
l'ordre ÉQUESTRE ET DE LA NOBLESSE DE POSSÉ- 
DER LES TERRES ALLODIALES ET AUTRES BIENS 
NOBLES QUI JOUISSENT DE LA FRANCHISE SEIGNEU- 
RIALE. DONNÉE A HELSINGFORS LE 2 AVRIL 1864. 

Nous, Alexandre II, par la Grâce de Dieu, Empe- 
reur et Autocrate de toutes les Russies, Tsar de 
Pologne, Grand-Duc de Finlande, etc., etc., etc. Sa- 
voir faisons : L'Ordre de la Noblesse de Finlande ayant 
renoncé sans conditions au droit qui lui est réservé 
conformément au § 27 de ses Privilèges du 16 Octobre 
1723 et au § 3 de l'Acte d'Union et de Sûreté des 
21 Février et 3 Avril 1789, de posséder, à l'exclusion 
de toutes les autres classes sociales, les terres allo- 
diales et autres biens nobles jouissant de la franchise 
seigneuriale, Nous daignons, avec l'approbation et le 
consentement des États du pays, déclarer que tout 
citoyen finlandais, sans distinction d'Ordre ou de 
Classe sociale, sera autorisé à acquérir des terres de 
la nature mentionnée dans les paragraphes précités des 
lois fondamentales, et à jouir des franchises concédées 
à ces terres, selon les lois en vigueur. Ils seront toutefois 
tenus de s'acquitter des charges auxquelles les proprié- 
taires sont ou seront soumis. Dont avis à qui de droit 
pour être respectueusement suivi et observé. 

Helsingfors, le 2 Avril 1864. 

Conformément à la propre décision de Sa Majesté 
Impériale et en Son Auguste Nom, 

Son Sénat de Finlande. 

(Signatures des sénateurs,) 



comariTOTioN de Finlande 
DÉCISION IMPÉRIALE 

LES RÈGLES A. SUIVRE PAR LA COMMIS- 

GÉE DE l'Élaboration des projets de 

AMENTALES LE 7/19 DÉCEMBRE 1864. 

é Impériale a daigné ordonner que la 
jui sera chargée de l'élaboration des 
et compléments aux lois fondamentales 
ché que Sa Majesté, à l'ouverture de la 
3, a déclarés nécessaires, devra faire en 

■me de Gouvernement du 21 Août 1772 et 
■été et d'Union du 21 Février 1789, ùnsi 
itions qui seront indiquées ci-après par 
ipériale, soient résumées tous en un seul 
fondamentale, sous la dénomination de 
vememeot du Grand-Duché de Finluide, 

spositions des anciennes lois qui seront 
la nouvelle loi soient reproduites avec . 
ut en considérant la nécessité de les for- 
lanière plus claire; et qu'en modifiant la 
ra pourtant ne pas s'éloigner des prin- 
i dans les anciennes dispositions et expri- 
nt dans le § 1" de l'Acte d'Union et de 

â Impériale a, en même temps, arrêté les 
et indications suivantes pour servir de 
vaux de rédaction de la Commission : 
ïrand-Duché de Finlande, faisant partie 
Russe, est indissolublement uni à cet 

Grand-Duché est gouverné d'après sa 
vernement et ses lois ; 
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3° Que TEmpereur de Russie est en môme temps 
Grand-Duc de Finlande, en suite de quoi, en ce qui 
regarde Tordre de la succession au trône, l'âge oùVHéri- 
tier au trône devient majeur, la régeoc» pendant la mi- 
norité de l'Empereur, ou lorsqu'il serait, pour un temps 
prolongé^ empêché de gérer le gouvernement, ainsi que 
d'autres questions analogues, ce qui est ou sera statué 
quant à la Russie sera valable aussi pour la Finlande ; 

4® Que les relations de la Finlande aux puissances 
étrangères dépendent de celles de l'Empire et sont 
identiques ; 

5^ Que l'administration suprême dans le pays est 
confiée à un Sénat, composé d'un président et d'autant 
de membres qu'il sera jugé nécessaire, auxquelles 
fonctions des hommes d'origine finlandaise seront nom- 
més par l'Empereur ; 

6^ Que le pouvoir judiciaire de l'Empereur sera 
exercé par un Tribunal suprême, composé d'un prési- 
dent et de membres en nombre nécessaire qui seront 
inamovibles et nommés par l'Empereur parmi des 
hommes d'origine finlandaise ayant des connaissances 
et de l'expérience éprouvées dans des fonctions judi- 
ciaires. 

Quant à l'étendue des fonctions et de la compétence 
du Sénat, du Tribunal suprême et des institutions 
qui leur sont subordonnées, Sa Majesté Impériale les 
réglera par des ordonnances spéciales ; 

7° Que les affaires qui demandent à être décidées 
par l'Empereur Lui-même sont rapportées à l'Empe- 
reur par un Ministre-secrétaire d'État, qui doit être 
Finlandais d'origine; 

8® Que le Ministre-secrétaire d'État et les membres 
du Sénat, ainsi que les autres fonctionnaires publics 
du pays, ne sont responsables que devant l'Empereur 
de l'exercice de leurs fonctions et emplois ; 
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es États du pays ont le droit de se réunir 
inaire ; 

désormais, aucun emprunt d'État ne sera 
concours de la Diète, sauf le cas où une 
uelque autre calamité générale imprévue 
essaire d'y avoir recoure ; 
le droit appartenant déjà aux États au 
npôts sera élargi, en ce qui regarde les 
aordinaires, et notamment : que non seule- 
alation concernant l'atcool, qui a dépendu, 
mt, du Souverain seul, mais à laquelle la 
tard, a pria part à certaines époques, sera 
lormais à l'examen de l'Empereur et des 
aussi que les principes généraux de l'impôt 
ront décidés dans le même ordre, tout en 
l'Empereur exclusivement le pouvoir de . 
itant des droits de douaue. L'Empereur se 
nême temps le pouvoir exclusif de statuer 
et quant au montant des droits, lorsqu'il 
lujettir à l'imposition douanière des pro- 
fine russe importés de l'Empire en Fin- 
ie droit d'initiative qui a appartenu aux 
les temps passés leur sera restitué, tel 
ini dans le § 42 de la Forme du Gouver- 
772, l'initiative en matière de lois fonda- 
itant toutefois réservée à l'Empereur seul; 

la liberté religieuse devra être étendue de 

1 tout chrétien, quelle que soit la confession 

quelle il adhère, puisse obtenir Se droit de 

•"inlande et y être admis au service publie, 

taire. 

)sté Impériale veut en outre charger la 

. de l'élaboration d'un projet de statut 






' *^ 
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complet sur la Diète, en vue de quoi la Commission 
devra: 

Insérer dans le projet les dispositions du Statut 
sur la Diète du 24 janvier 1617 qui pourront être 
applicables, ainsi que les parties du Statut sur la 
Diète du 17 octobre 1723 qui ont été reconnues avoir 
force de loi d'après des décisions prises par les Diètes 
réunies après Tannée 1772 ; 

Tenir compte des usages et des formes qui, ayant 
été pratiquées aux Diètes du temps passé, ont complété 
les règles prescrites par la loi ; et enfin 

Proposer des dispositions qui, suivant Texpérience 
acquise à la dernière Diète et d'après l'opinion de la 
Commission, seront propres à simplifier et accélérer le 
traitement des affaires, sans en compromettre l'examen 
approfondi. 

Finalement, Sa Majesté Impériale a voulu ordon- 
ner à la Commission d'envoyer à Sa Majesté et le projet 
de Forme de Gouvernement et celui de Statut sur la 
Diète dans le courant du mois de Juin 1865 . 



LOI ORGANIQUE 

DE l'ordre Équestre et de la noblesse du grand- 
duché DE FINLANDE, GRACIEUSEMENT SANCTIONNÉE 
PAR SA MAJESTÉ IMPÉRIALE A SAINT-PÉTERSBOURG 
LE 9/24 AVRIL 1869. 

Nous Alexandre II, par la Grâce de Dieu, Empe- 
reur et Autocrate de toutes les Russies, Tsar de Po- 
logne, Grand-Duc de Finlande, etc., etc., savoir fai- 
sons : que l'Ordre de la Noblesse du Grand-Duché de 
Finlande, assemblé à la Diète tenue dernièrement, 

10 
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ayant le 24 Mai 1867 accepté une Loi organique de 
l'Ordre équestre et l'ayant respectueusement soumise 
k Notre sanction, Nous avons daigné approuver et 
sanctionner ladite Loi organique de l'Ordre équestre, 
pour être désormais suivie et observée aux diètes et 
aux assemblées de l'Ordre équestre et de la Noblesse 
dans les termes qui suivent mot pour mot. 

Art. 2. — Les personnes auxquelles l'Empereur 
et Grand-Duc, conformément au § 11 de la Forme de 
Gouvernement de l'an 1772, confère le rang de comte 
ou de baron ou la dignité nobiliaire ou la naturalisa- 
tion en qualité de noble finlandais, se présenteront 
dans les deux ans afin d'obtenir l'introduction à !a 
Chambre de la Noblesse. 

Noua daignons approuver et confirmer la Loi orga- 
nique ci-dessus de l'Ordre équestre; en foi de quoi 
Nous y avons apposé Notre signature, ce qui eut lieu 
à Saint-Pétersbourg le 9/21 Avril 1869. 

Alexandre. 
Ministre-secrétaire d'État, 
Comte Armfelt. 



LOI ECCLÉSIASTIQUE 

SANCTIONNÉE LE 27 NOVEMBRE/9 DÉCEMBRE 1869 

Art. 455. — Il appartient au synode général de 
projeter une nouvelle loi ecclésiastique, ainsi que les 
modifications et interprétations de la loi ecclésiastique 
en vigueur, après quoi les projets de synode seront 
soumis k l'appréciation et à l'approbation de l'Empe- 
reur et des États. 
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MANIFESTE 

DE SA MAJESTÉ IMPÉRIALE PORTANT QUE CERTAINS 
PAJIAGRAPHES DE LA LOI SUR LE SERVICE MILITAIRE 
PERSONNEL DANS LE GRAND-DUCHÉ DE FINLANDE 
DEVRONT ÊTRE REGARDÉS COMME PRESCRIPTIONS 
AYANT LE CARACTÈRE DE LOI FONDAMENTALE. 
DONNÉ A SAINT-PÉTERSBOURG LE 6/18 DÉCEM- 
BRE 1878. 

Nous, Alexandre II, par la grâce de Dieu, etc. , etc. , 
savoir faisons : En même temps que Nous avons ce 
même jour approuvé et consacré une loi sur le service 
militaire personnel acceptée par les États de Finlande 
et valable pour le Grand-Duché, Nous avons, en con- 
formité avec la proposition des États, consenti à dé- 
clarer que les paragraphes suivants de cette loi, qui 
ont une plus grande importance, et qui contiennent 
aussi en partie des changements à une loi fondamen- 
tale en vigueur, à savoir les §§ 1, 2, 3, 4, 5, 6, 9, 13, 
19, 20, 120, 121, 122 et 123, doivent être regardés 
comme des prescriptions ayant le caractère de loi fon- 
damentale. 

Alexandre. 

Ministre-secrétaire d'État intérimaire, 
G. Palmroth. 



Les paragraphes de la loi sur le service militaire person- 
nel revêtus du caractère de loi fondamentale sont les sui- 
vants : 

§ 1 . — Tout citoyen finlandais est tenu au service 
militaire personnel pour la défense du trône et de la 
patrie. 
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- Tant que l'armée du pays sera organisée sur 
1 service militaire personnel, toutes les tenues 
irie et d'infanterie seront libérées de l'obliga- 
tretenir des troupes d'après le système de 
)n, 

- Les forces militaires du pays se composent : 
:s troupes actives, qui sont en service per- 
la réserve, destinée surtout à renforcer les 

rCtives à l'effectif de guerre, et 
la milice, comprenant tous ceux qui sont 
la réserve, 

- La répartition des jeunes gens appelés entre 
es actives et la réserve est déterminée par le 
sort. 

- L'effectif du contingent nécessaire pour 
r les troupes actives est déterminé chaque 
■ l'Empereur et Grand-Duc sur la proposition 

de Finlande, 
ifire ainsi fixé est communiqué au Sénat par 
escrit impérial au Gouverneur général. 

- On n'appelle chaque année au tirage au sort 
asse de la population, h savoir les jeunes gens 
it le 1*' Janvier de l'année de l'appel, ont at- 
e de vingt et un ans révolus, 

- Celui que le tirage au sort fait entrer dans 
je active, y accomplit en temps de paix une 

service de trois ans ; il est ensuite envoyé 
X ans dans la réserve. Celui qui est immédia- 
iscrit dans la réserve y reste cinq ans ; il est 
des périodes annuelles d'exercices pendant 
premières années, 

homme a passé au service actif plus de trois 
^dent lui sera compté -pour son service 
■éserve. D'autre part, toute réduction de la 
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durée du service dans les troupes actives entraîne 
une prolongation correspondante du service dans 
la réserve. Les hommes envoyés dans la réserve 
après leur service actif suivent la classe à laquelle 
ils appartiennent d'après leur durée de service 
actif. 

En temps de guerre, les hommes sont tenus de 
rester dans les troupes aussi longtemps que le besoin 
s'en fait sentir. 

§ 13. — Si le besoin se fait sentir de porter les 
troupes à leur effectif de guerre, le Sénat dresse un 
projet indiquant les moyens de couvrir les dépenses 
résultant de l'opération. Puis, par voie de Rescrit im- 
périal au Gouverneur général, la réserve est rappelée 
au service actif, la quatrième classe étant convoquée la 
première, puis la cinquième. Si l'on a besoin d'un sur- 
plus de contingent de renfort, on appelle la troisième, 
la deuxième et la première classe, dans l'ordre ci- 
dessus. Pourtant la première classe ne peut être convo- 
quée que si elle a déjà fait une période d'exercices. Si 
le rappel n'atteint pas une classe entière, on se réglera 
pour le choix sur le tirage au sort déjà effectué et du 
reste selon les principes prescrits pour l'entrée des 
troupes au service actif. 

§ 19. — Après avoir accompli leur temps de service 
dans la réserve, les jeunes gens astreints au service 
sont inscrits dons la milice, où ils restent jusqu'à l'âge 
de quarante ans accomplis. 

§ 20. — Les hommes appartenant à la milice sont 
appelés miliciens et ne peuvent être rappelés que pour 
défendre le pays en cas d'invasion de l'ennemi. 

Le rappel a lieu par voie de Manifeste impérial. 

Le rappel a lieu en commençant par la classe la 
moins ancienne. 

La milice mobilisée ne peut être employée pour 



Il 



DE FINLANDE 

empiéter les troupes actives, mais sert à former des 
lataillons spéciaux de milice. 

La milice est renvoyée dans ses foyers à la fin de 
a guerre ou même plus tôt, dès que l'on cesse d'en 
ivoir besoin. 

§ 130. — Les généraux, oflSciers d'état-major,, oiR- 
ierset employés civils appartenant aux troupes flnlan- 
laises, ainsi que les sous-officiers et soldats sont 
litoyens finlandais. 

§ 121 {modifié, loi du 11 Février 1889) .— En temps 
le paix le Grand-Duché entretient une force active de 
1,600 hommes au plu8(sous-officîers compris), répartis 
intre les différentes armes d'après les besoins et can- 
onnés dans les provinces du pays. 

La composition des troupes, leur répartition entre 
es différentes armes et leur dislocation sont fixées 
>ar l'Elmpereur et Grand-Duc sur la proposition du 
Sénat. 

§ 122. — Il appartient à l'Empereur et Grand-Duc 
eul de déterminer l'équipement et l'entretien des 
roupes. Les dépenses à, cet effet sont couvertes par 
es disponibilités du fonds général de milices, et le 
urplus par les crédits ouverts pour cet objet par les 
ttats. 

' § 123. — Les forces militaires finlandaises ont pour 
ibjet de protéger le trône et la patrie, et de contribuer 
jnsi h la défense de l'Empire de Russie. 

Ka cas de guerre les troupes sont mises sur le pied 
le guerre et portées à l'effectif de guerre par le rap- 
lel, dans l'ordre prescrit au § 13, des parties de la 
■éserve nécessaires à cet effet. En même temps, on 
orme avec le reste des hommes de la réserve, dans la 
nesure des besoins, des troupes de dépôt, dont le but 
sst soit de remplir les vides formés au cours des opéra- 
ations dans les rangs des troupes actives, soit de for- 
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mer de nouvelles troupes pour encadrer la milice quand 
celle-ci est rappelée à l'activité en vertu des dispositions 
du § 20. 



ACTE DE GARANTIE 

DE SA MAJESTÉ l'eMPEREUR ET GRAND-DUC ALEXAN- 
DRE m A TOUS LES HABITANTS DU GRAND-DUCHÉ 
DE FINLANDE; DONNÉ A SAINT-PÉTERSBOURG LE 
2/14 MARS 1881. 

Nous, Alexandre III, par la grâce de Dieu, Empe- 
reur et autocrate de toutes les Russies, Grand-Duc de 
Finlande, etc., etc., etc., savoir faisons : Etant entré, 
par les décrets de la Providence, dans la possession hé- 
réditaire du Grand-Duché de Finlande, Nous avons 
voulu par les présentes confirmer [et sanctionner la 
religion et les lois fondamentales du pays, ainsi que 
les privilèges et droits dont chaque Ordre en particulier 
dans le Grand-Duché et tousses habitants, tant grands 
que petits, ont joui jusqu'à présent, en vertu des 
Constitutions de ce pays. Nous promettons de main- 
tenir tous ces avantages et lois en pleine vigueur, 
sans altération ni changement. 

Saint-Pétersbourg, le 2/14 mars 1881. 



Alexandre. 



Ministre-secrétaire d'État, 
Baron Stjernvall-Valleen. 
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DURS DU TRONE 

E LA DIÈTE LE 34 JANVIER 1882 

Il Grand-Duché de Finlande. 

68 inteations exprimées par l'Em- 
de glorieuse mémoire, lors de l'ou- 
de l'année 1863, Nous Vous ferons 
[e loi tendant à accorder aux États 
■e dans toutes les questions de 
■al qui requièrent leur concours, 
is où j'ai jugé nécessaire de conser- 
tive qui M'appartient, 

ALEXANDRE. 



DURS DU TRONE 

î LA DIÈTE, LE 19 JANVIER 1885 

u Grand-Duché de Finlande, 

prochable dont la population a ac- 
lilitaire et les bons résultats qu'ont 
jns des troupes finlandaises dans 
es, toutes choses attestées par le 
, M'ont donné une véritable satis- 
îpiré la conviction que les troupes 
;nt entièrement à leur destination. 

Alexandre. 
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LOI 

PORTANT SUPPRESSION DE LA TAXE DE VACANCES 
PAYÉE PAR LES TERRES CONSTITUANT DES TENUES 
DE CAVALERIE, ETC. Z DONNÉE A HELSINGFORS, LE 
5 AVRIL 1886. 

Nous Alexandre III, par Ja grâce (Je Dieu, .Empe-; 
reur et Autocrate <Je toutes Jes . Russies,, Tçar ^de P07 
logne, Grand-Duc de Finlande,etc., etc., etc. Savoir 
faisons : Avec Tagrément et le consentement des 
États de Finlande, Nous daignons, modifiant le § 18 
de la Forme de Gouvernement du 21 Août 1772, en ce 
qui concerne la répartition des tenues de cavalerie, 
statuer comme suit : 

Conformément à la propre décision de Sa Majesté 
Impériale et en Son Auguste Nom, 

Son Sénat de Finlande, 

(Signatures des sénateurs.) 



LOI 

CONCERNANT LE DROIT POUR LES CITOYENS FINLANDAIS 
d'une CONFESSION CHRÉTIENNE AUTRE QUE LA CON- 
FESSION ÉV ANGÉLIQUE-LUTHÉRIENNE, DE REVÊTIR 
DES CHARGES ET EMPLOIS DANS LE PAYS : DONNÉE A 
HELSINGFORS, LE 11 NOVEMBRE 1889. 

Nous Alexandre III, par la grâce dé Dieu, Empe- 
reur et Autocrate de toutes les Russies, Tsar de Po- 
logne, Grand-Duc de Finlande, etc., etc., etc. Savoir 
faisons : Modifiant le § 1 de la Forme de Gouverne- 
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lent du 21 Août 1773, le § 1 des privilèges de l'Or- 
re ecclésiastique du 16 Octobre 1723, ainsi que le 
Ècret Royal du 24 Janvier 1781 en tant qu'il interdit 
ceux qui professent une religion chrétienne autre 
ue la religion évangélique-luthérienne de remplir 
es fonctions et emplois dans le pays. Nous statuons 
tnune suit : 



Art. 4. — Cette loi aura la valeur d'une loi fonda- 
lentale. 

Conformément à la propre décision de Sa Majesté 
npériale et en Son Auguste nom, 

Son Sénat de Finlande. 

(Signatures des sérUitéurà.) ' 



ACTE DE GARANTIE 

î l'empereur et grand-duc NICOLAS II A TOUS 
LES HABITANTS DE LA FINLANDE : DONNÉ LE 25 OC- 
TOBRE/6 NOVEMBRE 1894. 

Nous Nicolas II, par la grâce de Dieu, Empereur 
autocrate de toutes les Russies, Grand-Duc de Fin- 
nde, etc., etc., etc. Savoir faisons ; 

Étant entré par les décrets du Très-Haut dans la 
)sse8sioD héréditaire du Grand-Duché de Finlande, 
ous avons voulu par les présentes sanctionner et con- 
mer ultérieurement la religion, les lois fondamen- 
les et les droits et privilèges dont chaque Ordre en 
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particulier dans ledit Grand-Duché et tous les habi- 
tants en général, tant grands que petits, ont joui jus- 
qu'à présent en vertu des Constitutions de ce pays. 
Nous promettons de les maintenir en pleine vigueur, 
sans altération ni changement. 

Nicolas. 

Ministre-Secrétaire d'État, 
W. VON Daehn. 
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MANIFESTE ET DÉCRET 

d'amnistie pour le grand-duché de FINLANDE A 

l'occasion du couronnement solennel de leurs 
majestés impériales, le 14/26 mai 1896. 






-, ri 



Nous, Nicolas II, par la grâce de Dieu Empereur 
et Autocrate de toutes les Russies, Tsar de Pologne, 
Grand-Duc de Finlande, etc. , etc. , etc. Savoir faisons : 
En ce jour solennel de Notre couronnement et de celui 
de Notre épouse bien aimée. Nos pensées ont embrassé 
Notre fidèle peuple finlandais, et Nous voulons, avec 
l'aide de Dieu, lui consacrer aussi Nos soins incessants 
et protéger et favoriser sa sécurité, son développement 
et sa prospérité sur la base solide des lois... 



Nicolas. 



Ministre-Secrétaire d'État, 
W. VON Daehn. 
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DISCOURS 

RONE A l'ouverture DE LA DIÈTE, 
LE 25 JANVIER 1897. 

tntaots du peuple finlandais ! 
rant la première Diète k laquelle se réu- 
8 Mon règne les États du Grand-Duché de 
î'est avec une profonde satisfaction que Je 
3 de Ma reconnaissance et de Ma bienveil- 
la fidélité et le dévouenaent inébranlables 
iple a toujours fait preuve envers ses Sou- 
ur grande joie et dont étaient pénétrées leurs 
ilicitations à l'occasion de Mon couronne- 



COMMENTAIRE 

A LA FORME DE GOUVERNEMENT DU 21 AOUT 1772 ET 
A l'acte d'union ET DE SÛRETÉ DES 21 FÉVRIER 
ET 3 AVRIL 1789. 

Jusqu'en 1809, les lois fondamentales de l'Etat suédois 
furent en vigueur en Finlande. Lors de la séparation de la 
Finlande d'avec la Suède, l'Empereur Alexandre I®' ayant 
le 15/27 Mars sanctionné les lois fondamentales antérieures, 
comme devant rester en vigueur en Finlande, il s'ensuivit 
que, là où la F. G. (1) et l'A. U. S. parlent de Suède, de 
peuple suédois, de Suédois, etc. , il faut l'entendre maintenant 
de la Finlande, du peuple finlandais, des Finlandais, etc. 
Une autre conséquence immédiate, c'est que les pres- 
criptions de ces lois fondamentales sur les droits du Roi et 
l'exercice de son pouvoir se rapportent maintenant à V Em- 
pereur et Grand'Duc. 



FORME DÉ GOUVERNEMENT 



Un décret royal du 24 Janvier 1781, s'appuyant sur le 
§ 7 du recès de la Diète suédoise du 26 Janvier 1779, publia 
de3 prescriptions donnant la liberté religieuse aux adeptes des 



(1) On a, dans ce oommentaire, employé les abréviations sui- 
vantes : 

F. G, = Forme de Gouvernement; 
•A. U. S. = Acte d'Union et de Sûreté; 
L. 0. D. = Loi.organique de la Diète. (N. du Tr.) . 
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confessions chrétiennes autres que la luthérienne qui vien- 
draient s'établir dans le pays, et leur accordant, sauf cer- 
taines réserves, la jouissance des droits civiques dans le 
royaume de Suède. Au contraire, le décret n'ouvrait aux 
membres de Téglise suédoise luthérienne aucune issue pour 
en sortir. La prescription de la loi générale du royaume 
punissant du bannissement l'abjuration de la confession 
de la confession luthérienne continuait à rester en vi- 
gueur. 

Lors de Tunion de la Finlande à l'Empire de Russie, la 
situation de l'église évangélique luthérienne dans le pays 
resta immuable. En effet l'Acte de Garantie d'Alexandre I®' 
du 15/27 Mars 1809 contenait aussi une sanction de la reli- 
gion du pays. Cependant la prescription concernant la reli- 
gion du souverain cessa de s'appliquer par le fait même que 
le pouvoir souverain dans le pays passa à l'Empereur de 
Russie en qualité de grand-duc de Finlande. 

La partie orientale de la Finlande, la province de Viborg, 
conquise par la Russie au dix-huitième siècle, et où une 
grande partie de la population, bien que de nationalité fin- 
landaise, appartenait à l'église catholique russe, ayant été 
réunie en 1811 au reste de la Finlande, le fait d'exclure les 
habitants catholiques russes en Finlande de la plénitude des 
droits civiques constituait une anomalie dont l'abrogation 
était un besoin vivement senti. C'est pour cela que l'ordon- 
nance du 14 Août 1827 donna aux adeptes de la religion 
catholique russe le droit d'occuper des fonctions civiles et 
militaires en Finlande. Quant à la situation juridique des 
paroisses catholiques russes, elle a été assurée par diverses 
ordonnances promulguées, comme celle ci-dessus, par voie 
administrative. 

En créantlaL.O. D. promulguée en 1869, on supposa que 
la liberté complète de religion serait en temps voulu intro- 
duite dans le pays ; aussi le § 14 prescrivit-il que le fait d'ap- 
partenir à l'église luthérienne n'est pas une condition requise 
pour être électeur et éligible à la diète ; cependant les per- 
sonnes d'une religion non chrétienne ne sont pas éligibles. 

Le Code ecclésiastique actuel de l'église évangélique lu- 
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thérienne en Finlande, promulgué le 6 Décembre 1869, 
abrogea les dispositions de la loi générale sur les peines 
axées pour les personnes qui quitteraient la confession 
luthérienne. Le § 6 de cette loi dit que l'église ne devra 
empêcher personne de sortir de la communauté luthérienne. 
La liberté de religion fut déterminée en détail par une loi 
du 11 Novembre 1889. Cette loi accorde aux communautés 
protestantes qui se fondent sur la Bible et le symbole des 
Apôtres, sans appartenir j)Ourtant à Téglise évangélique 
luthérienne, le droit de former des communautés de dissi- 
dents. 

Â la môme époque fut promulguée une loi reconnaissant 
aux personnes de confession non luthérienne le droit d'occu- 
per des fonctions publiques. Les charges appartenant à 
l'église luthérienne, ou les fonctions comportant l'obligation 
de donner l'enseignement confessionnel de cette église, ne 
peuvent être remplies par des adhérents d'une autre confes- 
sion chrétienne. De même une personne qui n'est pas luthé- 
rienne ne peut occuper un poste de professeur d'histoire dans 
un établissement d'instruction publique, à moins de permis- 
sion spéciale de l'Empereur et Grand- Duc. Mais, par ailleurs, 
les différences confessionnelles n'entraînent aucune di£Eé- 
rence de droits et de devoirs entre les citoyens finlandais. 

Ces lois n'ont pas aboli le principe que la confession 
évangélique luthérienne est la religion de la Finlande. Ce 
principe est également exprimé dans le § 1 des Privilèges du 
Clergé du 16 octobre 1723, 

§2 

La prescription que le Roi gouvernera son royaume, 
lui-même et aucun autre, est dirigée contre l'état de choses 
régnant dans la période d'avant 1772, alors que le Conseil 
du Royaume et les Etats avaient accaparé une grande partie 
du pouvoir gouvernemental. Elle signifie simplement que 
le pouvoir suprême dans le pays appartient au souverain 
seul, mais nullement que celui-ci doit traiter lui-même 
toutes les affaires du gouvernement. 
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Le recèsdela Diète du 23 Juin 1786 explique que, parles 
mots de droits et intérêts dans le § 2 de la F. G., il faut 
entendre aussi la possession d'une charge ou emploi, et que, 
par suite, aucun fonctionnaire ou employé ne peut être révo- 
qué sans jugement ni instruction. L'inamovibilité des 
fonclionnaires fait aussi l'objet de prescriptions dans la 
sanction de l'A. U. S. : cf. le commentaire à ce sujet. 

La disposition que le Roi ne peut confisquer ou faire 
confisquer à personne ses biens saQs jugement et procédure 
r^uliëre fut modiâée par une loi du 12 Décembre 1864 
statuant sur l'obligation pour les propriétaires et possesseurs 
de terres et de biens fonciers, quand la chose est d'utilité pu- 
blique, de renoncer à leur droit de propriété contre indem- 
nité. De nouvelles prescriptions concernant l'expropriation 
furent promulguées le 14 Juillet 1898. Auparavant, elle 
n'était permise que dans quelques cas exceptionnels énumé- 
rés en détail dans la loi générale. On trouve encore des 
dispositions sur cette matière dans une loi du 15 Janvier 
1883 sur les ponts et chaussées. 

Comme on l'a déjà noté dans l'Introduction, la F. G. de 
1772 avait en vue la restauration du régime politique suédois 
tel qu'il avait existé avant 1680. Les anciennes lois de la 
Suède devaient être remises en vigueur dans leurs parties 
essentielles, et le Titre du Roi dans le Code du pays appliqué, 
tant que ces lois n'auraient pas été remplacées ou modifiées 
par des dispositions formelles de la F. G, De là vient la 
prescription que le Roi doit gouverner le Royaume d'après 
le Code du Paya, Titre du Roi, et la F. G. Cette prescrip- 
tion implique du reste aussi que le pouvoir du roi doit se 
fonder sur les lois en vigueur et s'exercer en harmonie avec 
ces lois; que par suite le souverain n'est pas supérieur aux 
lois, mais que celles-ci sont inviolables même pour lui. 
Le même principe se retrouve dans plusieurs autres prescrip- 
tions : dans les §§ 5, 39, 45 et 57 de la F. G. à la fia de 
cet acte, où le Roi est déclaré maître du pouvoir, mais lié 
par les lois, et dans le § 2 de l'A. U. S. 

La loi fondamentale dit que le gouvernement doit être 
exercé conformément aux lois du pays. Outre les consé- 
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quences indiquées plus haut quant au pouvoir royal, cette 
prescription implique qu'un pouvoir public ne peut s'exercer 
que sur les bases des lois du pays, et qu'aucune autre loi 
que la loi finlandaise ne peut entrer en vigueur sur le 
territoire de la Finlande. A ce dernier point de vue, il faut 
rappeler que, d'après le Code du pays, le souverain doit 
soutenir et défendre les lois du pays acceptées par le peuple 
(et sanctionnées par le pouvoir royal), afin d'éviter qu'une 
loi étrangère ne soit introduite dans le pays pour accabler 
le peuple, et que, si quelque lacune se révèle dans les lois 
fondamentales, elle doit, en vertu du § 57 de la F. G., 
être comblée selon la procédure prescrite par ces lois fonda- 
mentales. De ce texte de loi, il résulte aussi que la Finlande 
ne peut être gouvernée qu'avec l'assistance d'autorités et de 
fonctionnaires finlandais. En effet, ceux qui ont à faire 
appliquer les lois en Finlande doivent aussi leur être eux- 
mêmes soumis : or ce ne serait pas le cas avec des fonction- 
naires et autorités d'un autre pays. D'accord avec cette 
prescription, il est également statué d'une manière expresse 
dans le § 10 de la F. G. et le § 1 de l'A. U. S., que seuls des 
nationaux peuvent être employés dans les charges du pays. 
Cf. à ce sujet le commentaire au § 10 de la F. G. 



§ 3 

Ce paragraphe fut abrogé par l'union de la Finlande à la 
Russie. Le principe en vigueur est que l'Empereur de Rus- 
sie est Grand- Duc de Finlande. Comme par suite tout Em- 
pereur, en montant sur le trône de Russie, devient en même 
temps Grand- Duc de Finlande, le droit au trône grand-ducal 
est déterminé par l'ordre de succession au trône de Russie. 

§ 4 

La disposition concernant le nombre des membres du 
conseil du royaume fut modifiée par le § 2 de l'A. U. S. 
S 'appuyant sur le § 1 de cet A. Uw S; qui rendait le roi indé- 

11 
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pendant du concours de ce conseil dans les affaires spéciale- 
ment désignées dans ce paragraphe, et de la prescription du 
§ 2 de la même loi sur la composition du tribunal suprême, 
le roi supprima le conseil du royaume immédiatement après 
la promulgation de TA. U.S. Dès avant la séparation de la 
Finlande d'avec la Suède, Tinstitution du conseil du royaume 
avait donc cessé d'exister. 

§ 5 

Ce paragraphe attribue au roi le commandement suprême 
des villes et des campagnes et le droit de gouverner et admi- 
nistrer dans les limites de la loi les objets énumérés dans le 
paragraphe. Le mot de « campagnes )) a ici le sens de pro- 
vinces. D'autre part les termes « les droits du roi et de la cou- 
ronne )) désignent les domaines et revenus de la couronne, 
dont le roi dispose d'après le Code du pays et la F. G. Les 
prescriptions du Code du pays, Titre du Roi, qui sont ici 
visées impliquent : que le souverain est autorisé à faire 
lever les impôts et taxes que les habitants sont de par la loi 
tenus de verser ; qu'il n'a pas le droit d'aliéner pour son suc- 
cesseur un domaine ou revenu de la couronne, et que le suc- 
cesseur, si le fait s'est produit, a le droit d'exiger la restitu- 
tion de ce qui a été distrait de la couronne; enfin que 
le souverain doit autant que possible prendre les dis- 
positions voulues pour que les ressources ordinaires de 
l'État suffisent à couvrir les dépenses nécessaires. La règle 
que le souverain ne peut aliéner les domaines et revenus de 
la couronne implique que les anciens domaines de la cou- 
ronne ne peuvent en être détachés, et que les impôts perma- 
nents ne peuvent être supprimés pour toujours sans le consen- 
tement des États. Quant à la F. G., elle renferme des pres- 
criptions sur l'administration financière dans les §§ 18, 24, 
33, 34, 45, 46, 50. Cf. aussi A. U. S. § 5 et L. O. D. 
§§ 36 et 72. 

§ 6 
Ce paragraphe fut modifié par le § 1 de TA. U. S. 
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§ 7 

Depuis l'union de la Finlande à l'Empire de Russie, ce 
paragraphe a perdu son application. 



Comme on l'a noté à l'occasion du § 4, le conseil du 
rpyàume fut aboli peu de temps après la promulgation de 
l'A. U. S. La prescription de ce paragraphe. sur l'exercice 
du droit de juridiction suprême fut modifiée par le § 2 de 
l'A. U. S. Mais parmi les dispositions de ce paragraphe, les 
suivantes restent cependant intactes. 

Le droit de juridiction suprême du Roi ne peut être exercé 
par le Roi en personne, mais doit être confié à un tribunal 
spécial; dans ce tribunal, le Roi, lorsqu'il trouve bon de par- 
ticiper à ses délibérations, n'a que deux voix, et voix 
prépondérante en cas de partage. 

Les membres du tribunal suprême doivent être connus 
pour être des jurisconsultes équitables et experts, et avoir 
exercé des fonctions judiciaires. 

Le principe énoncé dans ce paragraphe, que le souverain 
est responsable envers Dieu setd et la patrie de son adminis- 
tration, continue d'être en vigueur pour exprimer que le pou- 
voir gouvernemental, afin de répondre à sa destination 
morale, doit s'exercer dans l'intérêt dii peuple. En outre, il 
implique que la responsabilité politique des ministres est 
étrangère à la constitution de Finlande. 



§9 

On doit admettre que le § 1 de l'A. U. S. a supprimé la 
restriction au droit de grâce impliquée par les mots « qui ne 
sont pas ouvertement contraires à la claire parole de Dieu ». 
— Par le mot de « biens )), il faut entendre les biens confis- 
qués au profit de la couronne. 
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§ 10 



Les dispositions énoncées au début de ce paragraphe sur 
la procédure à suivre dans le conseil du royaume pour la 
nomination aux emplois furent abrogées quand le § 1 de 
l'A. U. S. eut remis au roi le pouvoir de « disposer sui- 
vant son bon plaisir de tous les emplois de l'État ». 

Cette dernière prescription de l'A. U. S. donna égale- 
ment au Roi le droit de fixer la procédure à suivre pour rem- 
plir les emplois de création nouvelle, et de pourvoir lui-même 
à tous offices, charges et emplois, sauf le cas où une loi 
créée avec le concours des États en disposerait autrement ; 
naturellement, il gardait la faculté de déléguer l'exercice de 
ce droit à une autorité administrative du pays. 

Les emplois qui, en 1772, donnaient le rang de lieutenant- 
colonel ou une dignité plus élevée peuvent être remplis 
sans présentation. Il en est de même de tous les emplois 
équivalents créés par la suite, à moins qu'il n'en ait été 
décidé autrement lors de leur création. Les vacances aux 
autres emplois ne peuvent être remplies qu'après un délai pu- 
blié pour provoquer les candidatures et après élaboration 
d*une liste de présentation. 

Dans les questions de nominations aux emplois, le Sénat 
de Finlande exerce maintenant les droits des anciens 
collèges. 

Le mode de nomination aux emplois de pasteurs et aux 
charges épiscppales est déterminé dans le code ecclésiastique 
actuellement en vigueur. 

Les emplois à la Banque de Finlande sont remplis d'après 
les dispositions indiquées dans le Règlement pour la Banque 
de Finlande adopté par les Etats. 

Quant au droit à pourvoir à certains emplois dans les 
villes, il est déterminé par les Privilèges de la Bourgeoisie 
de 1789. 

Des conditions qu'énonce le § 10 pour l'emploi dans les 
services publics finlandais, la plus importante est que tous 
les charges et emplois du pays doivent être occupés par des 
citoyens suédois (finlandais) de naissance. De tout temps le 
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droit suédois et finlaudais a reconnu le principe que le Roi 
devait gouverner le royaume conformément à la loi de 
Suède, et avec Tasslstançe d'autorités nationales suédoises. 
La F. G. de 1772 maintint ce principe avec l'exception 
énoncée au § 10, et survenue du reste également aux époques 
antérieures, d'après laquelle un étranger capable, par des 
qualités brillantes et éminentes, de faire grand ou de rendre 
des services considérables au royaume pouvait être employé 
au service de l'État. Le principe ci-dessus fut encore con< 
firme par le § 1 de l'A. U. S. 

Le souverain, en vertu de la stipulation du § 10 de la 
F. G., doit toujours être regardé comme autorisé à nom- 
mer dans des cas exceptionnels des étrangers aux charges et 
emplois publics finlandais, en tant que par leurs brillantes 
et éminentes qualités, ils peuvent réellement faire honneur 
à l'État ou lui rendre des services considérables ; mais cette 
disposition exceptionnelle ne s'applique pas aux charges de 
secrétaire d'État et de^énateurs, que seuls peuvent occuper 
des Finlandais de naissance. D'accord avec les prescriptions 
antérieures du Code du pays, le § 4 de la F. G. stipula que le roi 
choisit les membres du conseil du royaume parmi des (( nobles 
et chevaliers nés dans le pays ». Ce § 4 ne contient aucune 
concession analogue à celle du § 10. En tenant compte de la 
situation et du rôle du conseil du royaume à l'époque de la 
promulgation de la F. G., la conclusion s'impose que, selon 
la prescription du § 4, tous les fonctionnaires suprêmes du 
pays, ceux qui assistent le souverain dans l'exercice du gou- 
vernement et l'administration de la justice, doivent être ci-* 
toyens de naissance : et ce sens de la prescription subsistait 
intact après la dissolution du conseil du royaume. S'appuyant 
sur ces principes, et à raison de la nature des fonctions exer- 
cées par le ministre-secrétaire d'État et les membres dil Sénat 
de Finlande, la jurisprudence finlandaise a donné de ces 
prescriptions l'interprétation que ces chargés ne doivent 
être remplies que par des Finlandais de naissance. Cepen- 
dant l'opinion s'est aussi implantée que les citoyens fin- 
landais naturalisés doivent être assimilés aux citoyens 
de naissance pour la compétence aux emplois publicis de 
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toute espèce. Dans une ordonnance de 1892 sur le Sénat, il 
est dit que les sénateurs sont choisis « parmi des Finlandais 
de naissance, ou parmi des personnes domiciliées dans le 
pays et qui ont acquis le droit de cité finlandais )). Ce qui 
explique cette divergence d'opinions, c'est que la l^islation 
n'a pas précisé les conséquences juridiques de la naturali- 
sation< Cependant les légistes s'accordent à reconnaître que 
la disposition exceptionnelle du § 10 de la F. 6. ne peut 
s'appliquer aux charges élevées dont il est question ci-dessus, 
et qu'on n*y peut choisir que des citoyens finlandais de nais- 
sance ou légalement naturalisés. 

Au contraire la charge de gouverneur général fut dès 
l'époque de la Diète de Borgâ confiée à un Russe; cet état de 
choses s'est continué depuis et a acquis une force tradition- 
nelle. 

Au sujet des généraux, officiers d'état-major et de 
troupes, sous- officiers et soldats de troupes finlandaises, le 
§ 120 de la Loi militaire, qui a la valeur de loi fondamen- 
tale, stipule qu'ils seront tous citoyens finlandais. 

La prescription du § 10 de la F. G. sur les principes de 
l'avancement indique que là où la naissance est jointe aux 
talents, elle pourrait constituer un motif de préférence pour 
la nomination aux charges. En outre, d'après le § 4 de la 
F. G., les membres du conseil du royaume devaient être 
choisis parmi des « nobles et chevaliers nés dans le pays ». 
Ce droit de préférence que l'on pouvait reconnaître à la no- 
blesse en vertu de la F. G. fut supprimé par le § 4 de l'A, 
U. S. Sahs doute ce paragraphe faisait une réserve en faveur 
de la noblesse pour les charges suprêmes du royaume et 
charges de cour, mais la suppression, à la même époque, du 
conseil du royaume ôta beaucoup de son importance à cette 
prescription qui, en tous cas, ne peut plus être appliquée en 
Finlande depuis 1809. « Les talents, le mérite, l'expérience 
et une vertu civique éprouvée » sont maintenant, selon les 
termes mêmes du § 4 de la F. G. « le seul et juste motif de 
nomination à totis les emplois et offices de l'État, supérieurs 
et inférieurs, sans égard à la naissance et à aucun ordre en 
particulier. » 
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§11 

La seconde partie de ce paragraphe renferme, chose 
assez extraordinaire, un vœu, et non une injonction légale. 
La F. G. de 1719 déclarait déjà que la noblesse devait être 
donnée avec modération. On n'en tint aucun compte, ce 
qui amena la répétition de cette prescription dans la F. G. 
de 1720. Comme cependant, durant la période suivante, la 
noblesse suédoise avait été inondée de familles nouvelles, 
la noblesse, en 1762, employa un détour : sans toucher au 
droit du roi d'anoblir des familles, l'ordre convint de 
refuser l'introduction aux nouvelles familles, jusqu'à ce 
que le nombre de celles qui avaient le droit de siéger et 
de voter dans l'ordre de la noblesse fût descendu à huit cents. 
Le § 11 de la F. G. de 1772 exprime d'une part le désir que 
le souverain n'use pas de son droit d'anoblissement au delà 
d'une certaine limite, et donne dé l'autre à la noblesse le 
droit de refuser l'introduction au cas où cette limite serait 
dépassée. 

§12 

De la situation indiquée dans le Commentaire au § 4 de 
la F. G., il résulta que toutes les affaires, après la promulga- 
tion de l'A. U. S., furent rapportées dans le cabinet du Roi. 
Cette procédure est toujours en vigueur pour toutes les affaires 
finlandaises dont la décision revient au pouvoir souverain. — 
Au sujet du rapport des affaires à l'Empereur et Grand-Duc, 
on renvoie du reste au Commentaire au § 21 de la F. G. 

§14 

Les plus importants des offices créés en Suède pendant le 
dix-septième siècle étaient les collèges du royaume. Le rôle 
de ces autorités, soumises au Roi seul, et chargées de l'aider 
dans l'exercice de son pouvoir, était de diriger toute 
l'administration ; chaque collège en avait une branche spéciale 
dans ses attributions. En outre, ils rendaient la justice, cha- 
cun dans son ressort. 
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Lors de l'union de la Finlande h. la Russie, on institua un 
iseil de régence, qui reçut plus tard le nom de Sénat de 
lande, composé de deux départements, et auquel fut con- 

l'administration générale du pays. Le département de 
istice (justitiedepartement) était chargé d'exercer le droit 
uridiction suprême du spuverain dans les affaires de 
ice, et constituait en outre l'instance suprême pour 
amen « des affaires autrefois renvoyées à. différents 
'éges, maïs qui, sous le régime actuel, sont soumises aux 
irs d'appel (Cours royales) », — Le département de l'éco- 
lie publique — département administratif [ekouomiedepar- 
ent) actuel du Sénat — devait avoir de son côté pour 
2tions « de prendre sous sa direction toutes les affaires 
cernant l'administration publique de la Finlande qui, 
s le gouvernement antérieur, avaient été traitées et déci- 
s par plusieurs collèges spéciaux et fonctionnaires ». Cé- 
dant il y eut entre le conseil et les collèges antérieurs cette 
ârence que le conseil devait exercer toutes ses attribu- 
s au nom du souverain, ce qui n'était pas le cas pour les 
èges. 

Les prescriptions générales du § 14 de la F. G. s'appli- 
nt donc maintenant au Sénat et aux Cours d'appel. Mais 
iispositions des §§ 17, 20, 21, 23, 24, 26, 27 et 28 de la F. G. 
l'organisation des différents collèges sont abrogées par 
èglement pour le Conseil de régence. Cependant leur 
tenu, dans les autres parties, et en tant que ces prescrip- 
is sont applicables, sert encore de guide dans les questions 

s'y trouvent mentionnées. 

§15 

En instituant la première Cour Royale suédoise en 1614, 
ivait le dessein de lui remettre le prononcé du jugement 
Roi, et d'en faire par suite la dernière instanceen matière 
iciaire. Cependant il arriva de bonne heure qu'on put en 
eler du jugement de la Cour Royale à l'examen définitif 
Roi, en vertu du droit exercé de tout temps par le Roi, 
reviser les jugements prononcés et de commuer la peine 
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en matière criminelle. En ôonséquehce, et par suite'de créa- 
tion rapide de nouvelles cours royales, la Cour Royale ne 
devint pas unecour de cassation, mais une cour d'appel. Quant 
au droit de juridiction suprême du Roi, il fut stipulé avec le 
temps qu'il devait être confié à des membres du Conseil 
versés dans la loi. La disposition du § 15 de la F. G., que la 
Cour Royale constitue le « Collège suprême du Roi », 
reprise de la F. G. de 1634, signifie donc simplement que la 
Cour Royale est l'instance supérieure pour toutes les affaires 
jugées par les tribunaux. Le rôle principal des cours royales 
a toujours été de juger ; mais en même temps on leur â 
confié les affaires rentrant dans l'administration judiciaire. 
Au sujet de ces attributions administratives des cours royales, 
on trouve des dispositions dans le § 15 de la F. G. Comme 
on avait créé plusieurs cours royales, chacune d'elles ne pou- 
vait plus, comme les autres collèges du royaume, être à la 
tête de tout une branche de l'administration du royaume; 
elles gardèrent néanmoins leur situation de collèges du 
royaume. 

Outre leur t&che principale, consistant à rendre la justice, 
les cours d'appel doivent, chacune dans sa juridiction, veiller 
à ce que la loi et le droit soient bien et convenablement exé- 
cutés ; elles doivent surveiller les juges inférieurs et exécu- 
teurs et punir ceux qui se rendent coupables de fautes dans 
l'exercice de leurs fonctions de juges ou d'exécuteurs, ou de 
manquement envers les juges et exécuteurs. 

La cour d'appel ne constitue plus le tribunal d'exception 
pour les membres de l'ordre équestre et de la noblesse. Les 
affaires civiles et criminelles qui concernent les membres de 
l'ordre de la noblesse doivent, en vertu de la loi du 4 Novembre 
1867, être jugées par le tribunal inférieur compétent. 

Les peines fixées pour les crimes commis par les fonc- 
tionnaires dans l'exercice de leurs fonctions sont énoncées 
dans le chap. 40 du Code pénal du Grand-Duché de Finlande 
promulgué le 19 Décembre 1889. 

L'Acte royal de Garantie de Gustave II Adolphe de 1611, 
invoqué dans le § 15 de la F. G., contenait dans son § 9 des 
dispositions tendant à assurer le traitement des juges par 
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Spéciaux, indépendants an reste du budget. Cette 
ntinue d'exister, bien que les impôts spéciaux 
diSés et incorporés au budget, 
le lagman était celui que portait le président des 
lits lagaiansrS.tter, supprimés eu 1868, et qui 
t l'instance intermédiaire entre le tribunal infé- 
les campagnes (hâradsrâtt, tribunal de district) 

royales. Le président du tribunal de district est 
dshôfding. 
: procureurs et fiscaux du Roi », il faut entendre 

public. 

butions du chancelier de justice appartiennent 

au Procureur du Sénat de Finlande. 

maintenant en Finlande trois cours d'appel : 

celle de Vasa et celle de Viborg. 

§ 16 

ription de la première partie de ce paragraphe 

lontre l'abus fréquent pendant l'u ère de liberté w, 
it, contrairement à l'esprit de la loi générale, à 
ribunaux extraordinaires ou des commissions 
>it de juger des procès particuliers. Cette pres- 
§ 19 garantit au citoyen finlandaîs le droit 
igé que par le tribunal dont il dépend d'après 

cas cependant on peut instituer un tribunal apé- 
ute Cour politique, mentionnée dans la seconde 
,6. En vertu de cette prescription, le Sénat serait 
nt la Haute Cour, au cas oh ce corps, ou une de 
, se serait dans l'exercice de ses fonctions rendu 
va crime tombant sous le chef de haute trahison, 
cas ne s'est pourtant pas présenté. 

§17 
mmentaire au § 14. 
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§ 18 



En Suède et en Finlande, le principe était en vigueur 
aux époques antérieures, en vertu des prescriptions du Code 
du pays, Titre du Roi, que tout homme en état de porter les 
armes était tenu sur ordre du ,Roi à entrer au service mili- 
taire pour la défense du pays. Le principe du service mili- 
taire personnel était donc ainsi en vigueur, mais seulement 
pour les guerres dont le but était la défense du pays; la loi 
ne permettait pas de garder en temps de paix les soldats 
pour les exercer au métier des armes. L'organisation de l'ar- 
mée telle qu'elle résultait du Code du pays ne tarda pas à se 
montrer insuflBsante. Comme l'emploi de mercenaires étran- 
gers en grand nombre amenait des inconvénients, on posa à 
l'époque de Gustave l^^ les foihiements d'une armée perma- 
nente^ On obtenait les soldats nécessaires, soit par enrôle- 
ment de mercenaires, soit en obligeant à entrer au service 
les personnes sans occupation permanente, soit enfin et 
surtout par des levées d'hommes. Ces levées étaient à pro- 
prement parler un changement à l'application des statuts 
du Code du pays sur le service personnel. Mais, comme 
elles avaient pour but la création de troupes permanentes 
susceptibles d'être employées même hors des limites du 
pays, et que par suite elles revêtaient le caractère d'une 
charge pour le peuple non inscrite dans la loi, le consente- 
ment du peuple était exigible pour y procéder. Les levées 
d'hommes étaient donc traitées dans les Diètes de la même 
manière que les questions de création d'impôts. 

Les guerres continuelles firent des levées d'hommes une 
charge très pénible. Pour y échapper, les paysans, entre 
1682 et 1781, signèrent avec le Gouvernement des contrats, 
province par province, aux termes desquels les paysans de 
chaque province s'engageaient à lever un régiment d'infan- 
terie d'un effectif déterminé, le Gouvernement de son côté 
promettant aux paysans de les libérer pour l'avenir de toute 
levée d'hommes et de tout enrôlement par force. Par des 
contrats de même nature passés avec les villes et les pa- 
roisses des côtes, on obtint aussi des équipages pour la flotte 
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toyaume. Quant à la cavalerie, on l'obtint de la ma- 
I suivante. Des propriétaJies fonciers s'engagèrent per- 
ellement' à lever chacun un cavalier avec son ëquipe- 
1; en retour, ils obtenaient une libération à peu près 
ilète d'impAts, et souvent percevaient en outre l'impdt 
er d'autres domaines, qui sans cela serait échu à la 
onne. Pour l'entretien du commandement, on assi- 
t tantôt divers domaines appartenant à la couronne, 
les officiers avaient l'usufruit, et où ils jouissaient de 
ybt foncier qui sans cela aurait dû être versé à la cou- 
e, soit l'impôt foncier d'autres domaines, 
lette organisation, dont les détails étaient compliqués et 
t pas besoin d'être exposés ici, a été désignée par l'ex- 
non de « système militaire de répartition » (militâia 
Iningsverket}. Le Roi Charles XI, qui le développa et 
:a, déclara également qu'il devrait être conservé à per- 
ité sans modification ni trouble. Le principe de l'intan- 
ité de ce système reçut plus tard le caractère de loi fon- 
entale inviolable par les Formes de Gouvernement de la 
>de de liberté; le §l8delaF. G. de 1772 l'exprime dans 
lêmes termes. 

«s contrats signés entre la couronne d'une part, les 
ans et les villes de l'autre stipulaient, comme on l'a in- 
é, que, pendant toute la durée de leur validité, les 
ans ne subiraient pas de levées d'hommes. Le § 18 de la 
. prescrit d'autre part que les contrats ne peuvent être 
iflés que par une décision unanime du Souverain et des 
1 : il implique donc qu'une levée d'hommes ne peut se 
uîre sans le consentement des États. Le même principe 
trouve dans le § 45 de la F. G., avec l'exception que le 
erain, en cas d'invasion ennemie, peut lever des hommes 
consulter tes Ëtats. Le § 7 des Privilèges des Paysans 
ois et finlandais de 1789 reconnaît au Roi le même droit. 
I l'injonction du Code du pays sur le service personnel 
'éapparatt ici comme ressource dernière. 
MTs de l'union de la Finlande à la Russie, les principes 
^stème militaire de répartition subsistent intacts. Plus 
. la loi sur le service militaire personnel du '-i? dé- 
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cembre 1878, promulguée avec le consentement des États 
de Finlande, organisa Tarmée finlandaise sur la base du 
service militaire personnel. Cependant cette loi n'abrogea 
pas le système de répartition : elle ne fit que le suspendre. 
En effet la loi militaire, aux termes de laquelle tout citoyen 
finlandais est astreint au service personnel pour la défense 
du trône et de la patrie, prescrit que les domaines du pays, 
tant que l'armée restera organisée sur la base du service mi- 
litaire personnel, sont libérés de l'obligation de lever des 
troupes selon le système de répartition. La restauration de 
l'armée de répartition y est donc considérée comme une 
éventualité possible. Et les impôts fonciers des domaines 
assignés à l'armée continuent, d'après cette loi, d'être 
affectés à l'entretien des troupes. Cependant les domaines 
astreints à lever de la cavalerie ont été, par une loi du 
5 Août 1889, libérés à jamais de cette obligation. 

Au sujet du serment militaire, le § 88 de la loi militaire 
prescrit que les jeunes gens doivent prêter un serment, 
« comme le prescrit le § 18 delà Forme de Gouvernement ». 

§ 19 

Les principes de ce paragraphe continuent d'être en 
vigueur. La loi militaire de 1878 prescrit la procédure 
à suivre pour appeler la réserve, en cas de danger militaire, 
à compléter les troupes actives. 

§20 
Cf. commentaire au § 14. 



§ 21 

Cf. commentaire au § 14. 

Dans l'introduction, on a rendu compte de l'institution 
du secrétariat d'État pour le Grand-Duché de Finlande. 
Le rapport des affaires à l'Empereur et Grand-Duc, et 



, i 

i 
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is coacexes sont réglés par le manifeste du 
. Dana le préambule de ce manifeste, basé sur 
?, G. de 1773, il est dit : u En même temps, 
oulu organiser pour la Finlande d'une manière 
lois fûDdameotales et organiques du pays, con- 
loos, la procédure selon laquelle devront être 
vantNorâles afEuresqui dépendent deladéci 
ir suprême; c'est poorqaoi Nous avons conservé 
secrétaire d'État pour le Ginoâ-Duché de Fin- 
ies les affaires qui, « d'après les UAa fondamen- 
liquea du pays, » dépendent de la déciaion 
le l'Empereur et Grand-Duc, doivent lui être 
.r un Ministre- sec ré taire d'État choisi parmi les 
mdais, et en l'absence de celui-ci par sou ad- 
ision de l'Empereur et Grand-Duc est commu- 
s soit par un acte portant la signature de l'Em- 
contre-seing du Ministre -secrétaire d'État, 
décision et porté ensuite à la connaissance du 
ar voie de rescrit au gouverneur général de 
;né par l'Empereur et contresigné par le Mi- 
ire d'État, soit enQn par une lettre du ministre- 
^tat au gouverneur général. Le Ministre-secré- 
st responsable delà conformité des expéditions 
3 la décision de l'Empereur et Grand- Duc. 
Briptions essentielles du § 31 de la F. G., il 
oints suivants, indépendamment des modifica- 
a fait subir le § 1" de l'A. U. S. 
res dont la décision revient à l'Empereur en 
peuvent lui être rapportées que par un Finlan- 

tctes promulgués avec la signature du souve- 
être contresignés par le rapporteur, qui répond 
actitude des expéditions faites sous une autre 
le de communiquer la décision du souve- 

sitions du manifeste de 1826 sont, ainsi qu'on le 
;ent d'accord avec les prescriptions du § SI de 
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Il est fait exception aux dispositions ci-dessus pour 
quelques affaires militaires et internationales. 

Au sujet du rapport des affaires militaires, la loi mili- 
taire du 27 Décembre 1878 prescrit qu' « il appartient au 
Ministre de la guerre de TEmpire de Russie de traiter et 
rapporter à l'Empereur et Grand-Duc, avec les mêmes qua- 
lités pour les troupes finlandaises, les affaires concernant les 
troupes finlandaises qui ne se rapportent ni à la législation, 
ni à Tadministration économique ». Les questions qui 
doivent ainsi être rapportées par le Ministre de la guerre 
sont constituées par les « affaires de commandement » 
(kommandomâl). C'est le même groupe de questions qui, 
sous le nomd' « affaires militaires» (krigsârenden)sont dans 
le § 21 de la F. G. exceptées du rapport par le secrétaire 
d'État. 

Les affaires internationales concernant la Finlande, par 
suite de l'union du pays à l'Empire de Russie, sont traitées 
et rapportées par le Ministre des affaires étrangères de 
l'Empire de Russie. 

§ 22 
Ce paragraphe n'est plus applicable maintenant. 

§ 23 
Cf. commentaire au § 14. 

§ 24 

Cf. commentaire au § 14. 

Des prescriptions de ce paragraphe voici ce qui sub- 
siste. 

On doit pour chaque année dresser en temps voulu un 
budget des recettes et dépenses publiques, Ce budget est 
sanctionné par l'Emipereur et Grand-Duc en vertu du § 5 de 
la F. G,, qui reconnaît au souverain le droit de disposer des 
revenus publics. Il doit être dressé de manière que leB fonc- 
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et employés de la couronoe reçoivent leurs 
■ les revenus de la couronne. On y fait entrer non 
ine certaine somme représentant les crédits mis à 
on de l'Empereur et Grand-Duc, mais aussi des 
r les dépenses extraordinaires qui sont ordonnan- 
re de l'Empereur et Grand-Duc. Le budget des 
le peut être dépassé, à moins que le besoin et 
l'Etat et du souverain ne l'exigent impérieuse- 

get est maintenant dressé par la section des 

département administratif du Sénat. 
lits et les ressources extraordinaires votés par les 
mt une section spéciale du budget, attendu que, 

36 de la L. O. D., ils sont soumis k un examen 

la Commission des finances. 

enses pour l'armée et les crédits qu'on y affecte 

;si une section spéciale du budget, conformément 

la Loi militaire. 

§ 25 
graphe n'est plus applicable maintenant. 



mentaire au § 14. 



mentaire au § 14. 



mentaire au § 14. 

!ement du 16 Décembre 1824 institua un office 
ce sous la surveillance du Sénat, appelé « Cour 
revision » (allmânrevision8r9.ttJ,qui, parl'inter- 
i « Bureau de revision » (revisionskontor) qui lui 
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est soumis, procède à des examens de la comptabilité 
publique, la Cour appréciant et jugeant ensuite les 
remarques faites lors de l'examen. 



§§^et30 

La suppression du Conseil du Royaume fit perdre à ces 
paragraphes toute leur importance, et maintenant que l'Em- 
pereur de Russie est en même temps Grand- Duc de Fin- 
lande, leurs dispositions ne peuvent s'appliquer à la Cour de 
l'Empereur. 

§31 

Cf. le premier paragraphe du commentaire au § 10, et le 
commentaire à la sanction de l'A. U. S. 



§32 

Les prescriptions énoncées dans ce paragraphe s'ap- 
pliquent maintenant au Sénat, aux Cours d'appel (hofrâtter) 
et aux autres autorités constituées par des collèges. 



§33 

Le contenu essentiel de ce paragraphe est que ï « admi- 
nistration provinciale » (landtregering) doit rester organisée 
selon les principes en vigueur avant 1772. 

La direction provinciale (lânestyrelse) est, en vertu de 
ces principes, l'organe du gouvernement central dans la 
province pour les différentes tâches de l'administration. A 
la tète est placé un gouverneur (guvernôr, appelé auparavant 
chef de province, landshôfding), qui seul a le droit de 
décision. Le travail est réparti entre deux sections, la chan- 
cellerie provinciale et le comptoir provincial, dont les prési- 
dents rapportent les affaires au gouverneur et contresignent 
les expéditions. 

12 
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Le gouverneur général de Finlande est président du 
Sénat et chef des autorités executives civiles du pays. Cette 
charge, instituée lors de l'union de la Finlande à la Russie, 
n'est pas de la même nature que le poste de gouverneur 
général visé par le § 33 de la F. G. 

Enfin le § 33 prescrit que « l'on ne pourra non plus 
donner en apanage pour la vie aucune contrée ou pro- 
vince », c'est-à-dire qu'on ne pourra donner en fief une 
partie du territoire Unlandais, la donation impliquant pour 
celui qui en est l'objet le droit d'exercer certains droits 
souverains et d'en tirer des revenus. Sous ce terme d' « apa- 
nage pour la vie » on entendait en Suède à l'époque ancienne 
le territoire donné à une reine douairière pour son entretien 
pendant la vie. Les mots contrée ou province impliquent 
qu'on ne peut aliéner même des domaines isolés de la cou- 
ronne. Cf. F. G. § 5 et commentaire à ce paragraphe et au 
§ 34 de la F. G. 

§34 36 

Les dispositions des §§ 34-36 au sujet des princes du 
sang cessent d'être applicables depuis l'union de la Finlande 
à la Russie. 

Par contre le principe exprimé à la fin du § 34, que les 
provinces du pays doivent toujours rester unies, sans dimi- 
nution ni séparation, sous un seul souverain, pour former 
un territoire d'État unique, continue d'être en vigueur. 



§ 37 

Par suite de l'union de la Finlande à la Russie, ce para- 
graphe perdit son application directe en Finlande. C'est un 
droit qui revient à l'Empereur de Russie que d'exercer en 
qualité de Grand-Duc de Finlande le pouvoir suprême dans 
ce pays, conformément à sa constitution. Au cas où l'Empe- 
reur, par suite de minorité ou pour toute autre cause, est in- 
capable de diriger lui-même le gouvernement, l'exercice de 
son droit échoit par suite à la personne qui a le droit d'exer- 



COMMENTAIRE 179 

cerle pouvoir impérial dans TEmpire de Russie. Cependant, 
en vertu du § 37 de la F. G., les nominations faites par le 
gouvernement intérimaire aux emplois auxquels l'Empereur 
et Grand- Duc a seul le droit de pourvoir ne peuvent être 
faites que pour une durée limitée, à savoir jusqu'au moment 
où l'Empereur et Grand-Duc pourra lui-même s'occuper des 
affaires du gouvernement. Toutefois cette disposition ne 
s'applique qu'au cas où le gouvernement ne s'exerce pas en 
vertu de décrets publiés par le souverain précédent dans 
l'éventualité de décès : au cas contraire, les prescriptions de 
ces décrets doivent servir de guide au gouvernement intéri- 
maire. 

En effet la nature de l'union de la Finlande à la Russie 
n'empêche nullement l'Empereur, s'il le trouve bon et qu'il 
n'y ait pas d'ailleurs d'empêchement légal, de créer, par un 
décret sur la direction des affaires après sa mort, un gouver- 
nement spécial chargé de gouverner en Finlande au nom de 
l'Empereur mineur. Et il en est de même lorsque l'Empe- 
reur, par suite d'une longue maladie ou de tout autre obstacle 
inéluctable, est mis dans l'incapacité de diriger lui-même le . 
gouvernement. Ce gouvernement intérimaire créé pour la 
Finlande doit alors, en vertu du § 37 de la F. G., être com- 
posé de Finlandais, à moins qu'il ne soit formé de membres 
de la famille impériale ; il exerce toutes les attributions ren- 
trant dans le pouvoir politique, à moins que l'Empereur n'en 
ait excepté certaines. Pourtant le traitement des affaires 
étrangères revient au gouvernement de l'Empire de Russie. 



§ 38 

Les dispositions de la première partie de ce paragraphe 
sur l'époque et le lieu de la réunion des Etats sont modifiées 
par les §§ 2 et 3 de la L. O. D. du 15 avril 1869. 

Les prescriptions sur les mesures à prendre en cas d'ex- 
tinction de la maison royale en ligne masculine ont perdu 
toute application en Finlande par suite de l'union du pays à 
la Russie. 
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.F. G. 

! à suivre pour la création, la modification 
1 d'une loi fondameutale est réglée mainte- 
l de la L. O. D. 

Je la dernière prescription de ce paragraphe, 
trod action. 



§§ 40 et 41 

les expriment le principe général en vigueur 
i dans le droit suédois, qu'on ne peut créer 
i en abroger ou modifler une existante que 
,u souverain et des États (primitivement du 
I. Ceci est la règle. Mais elle comporte une 
mte. Car à côté de ce principe il en existe 
;ien lui aussi, bien que non formellement 
loi, et qui continue d'être en vigueur : en 
ipe, le souverain peut dans certaines ques- 
sans le concours des États une ordonnance 

inciennes, la règle étant que laloi devait être 
iple et sanctionnée par le roi, on entendait 
îi l'ordre juridique tout entier ; la consé- 
irait donc dû être qu'aucune prescription lé- 
luvait être promulguée sans le consentement 
ans la pratique il n'en fut pas ainsi. Quand 
t eut été codifié dans un livre, ce n livre de 
jensiblement à représenter <( la loi n. De ce 
icore, dans le détail desquels il serait trop 
livit que l'on regarda le roi comme autorisé 
conseil dans les questions qui n'étaient 
icriptions dans le v livre de la loi ». Cette 
e valeur traditionnelle par son application 

ÎS. 

F. G. de 1772, et malgré les prescriptions 



■^ 
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des §§ 40 et 41, qu'une loi ne peut être créée ou abrogée 
qu'avec le consentement des Etats, on a toujours regardé le 
souverain comme libre de promulguer sans le concours des 
États diverses espèces de lois. Le domaine où le souverain 
peut légiférer seul a reçu le nom de domaine de la législation 
économique. Cependant cette définition n'est pas tout à fait 
exacte. Car ce droit du souverain ne s'étend pas à toutes les 
affaires législatives de nature économique; on trouve aussi 
des prescriptions sur des matières économiques dans la loi 
générale sanctionnée en 1734, qui ne peut être modifiée sans 
ie concours des États. D'un autre côté, ce droit embrasse, 

outre les questions législatives qu'on peut à proprement ,Vî 

parler appeler économiques, une grande partie de la (( lé- 
gislation policière ». D'époque en époque des affaires légis- 
latives rentrant dans ces domaines ont été, par suite de leur 
connexion avec la loi générale ou de leur grande importance 
dans la vie civile, remises à la délibération des États. La loi 
fondamentale ne s'oppose pas à ce que le souverain demande 
que les États participent à la législation dans ces matières, 
et c'est un principe indiscuté qu'une loi créée avec le con- 
cours des États ne peut plus être modifiée sans leur concours. 
Comme exemples à citer d'objets de législation traités anté- 
rieurement par voie administrative, mais pour lesquels on a 
demandé maintenant le concours des États, on peut citer 
l'administration communale et les principes du système des 
brevets. 

On ne peut, dans le domaine de la législation écono- 
mique, tracer une limite précise et applicable à tous les cas 
entre les questions qui doivent être renvoyées aux États et 
celles qui peuvent être résolues par le souverain seul. Par 
contre les branches suivantes de la législation dépendent 
incontestablement de la décision concordante du souverain 
et des États : 

a. Les lois fondamentales et privilèges des Ordres 
(F. G., §§ 39, 52 et 57; L. O. D., § 71); 

6. Le domaine juridique qu'embrasse la loi générale de 
1734 : Code civil. Code pénal, Code de procédure, et 
cçrtaiues parties du droit économique (F, G., §§ 40 et 41). 
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;s prescriptions qui, dans le cadre des priDCipe:( 
loi générale, règlent en détail l'application de 
!s, appartiennent au domaine de la législation 

de ecclésiastique de l'église évangélique luthé- ' 
des privilèges du Clergé de 1733, Code eccié- 
1869, §§14 et 455); 

ois sur les impôts et prestations correspon- 
exeinple l'obligation pour les propriétaires fon- 
istruire et entretenir des routes (F. G., § 45, 
5; Cf. commentaire au § 45 de la F. G.); 
i concernant l'obligation pour les habitants du 
i du service militaire ou d'entretenir une armée 
18 et 45), La loi militaire actuelle du 27 Dé- 
I a été, conformément à ces principes, créée avec 
des Ëtats, et divers paragraphes de cette loi ont 
! loi fondamentale. L'introduction du service 
aussi fait passer te Code pénal militaire au 
questions exigeant le concours des États ; 
sur le système monétaire (F. G., § 44) ; 
(islation de la Banque de Finlande (F. G-, % 55 ; 

d'initiative des États en matière de législation 
lar le § 6 de l'A. U. S. Mais le manifeste du 
886, portant modification des §§ 51 et 5â de la 
:endu aux États du pays le droit de motion, dans 
idiquées par te manifeste. 
;iai est dit du conseil du royaume dans le § 43 

Cf. le commentaire au § 4. 
)nnances en vigueur concernant le Sénat con- 
i dispositions sur les affaires qui, destinées à 
par les États, doivent être préparées au Sénat 
e plénière, et celles qui le sont dans le départe- 
istratif. 
dure à suivre pour la communication aux Ëtats 
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des propositions impériales et renvoi des propositions et recès 
des États est déterminée par la L. O. D. dans ses §§ 26, 50, 
51 et 76. 

§ 43 

■ 

Par les mots de question de loi entièrement nouvelle, on 
entend dans ce paragraphe des questions qui auparavant 
n*ont pas été objet de législation et n'appartiennent pas au 
domaine de la législation économique. L'exposé des preuves 
tirées de Thistoire du droit qui confirment cette interpréta- 
tion entraînerait trop loin. 

§ 44 

La loi monétaire finlandaise actuelle du 9 Août 1877, 
qui introduisit l'étalon d'or et détermina le poids et le titre 
de la monnaie d'or, a été créée, conformément au § 44 de la 
F. G., avec le concours des États. 

§45 

En vertu du § 5 de la F. G. et du Code du pays, Titre 
du Roi, chap. 4, le souverain ne peut sans le consentement 
des États abolir de loi existante sur les impôts ou suppri- 
mer pour toujours d'anciens impôts, que ces impôts fussent 
payés en vertu d'une loi adoptée par les États et sanctionnée 
par le souverain, ou par suite d'une tradition consacrée. Le 
§ 45 de la F. G. exprime d'autre part le principe de tout 
temps en vigueur, qu'on ne peut imposer au peuple de nou- 
velles charges sans son consentement (ou celui de ses repré- 
sentants). Comme on l'a indiqué dans l'Introduction, le 
Code du pays (Titre du Roi, chap. 4) stipulait que le Roi 
ne pouvait demander au peuple ou à ses mandataires les 
subsides nécessaires que dans certains cas exceptionnels 
énumérés dans la loi. Cette limitation des droits du Roi de 
demander des subsides au peuple cessa de s'appliquer 
bien avant 1772 ; mais en vertu du § 45 de la F. G. et du 
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L, U. S. le principe subsiste intact, que le consen- 
u peuple est nécessaire à l'établissement de nou- 
p6ts ; et ce droit du peuple de s'imposer lui-même 
i maintenant par ses représentants rassemblés en 
s impôts payés en vertu de dispositions adoptées par 
pour une durée déterminée portent le nom d'impôts 
naires ou subsides (bevillningar) ; et ces subsides, 

des principes de la loi, ne peuvent être employés 
Qformité avec les résolutions prises par tes États, 
§§72 et 74 delaL. 0. D. (Cl. aussi le § 36 L. 0. D.). 

qui vieat d'être dit, il découle également que le 
1 ne peut pas modifier les lois en vigueur sur les 
ms le concours des États. 

la prescription en vertu de laquelle les levées 
is exigent le consentement des États, cf. le § 18 de 
Bt te commentaire à ce paragraphe, 
rif douanier constitue une exceptioo importante au 

États en matière d'impôt basé sur te § 45 de la 
raison de la pratique suivie avant 1680, et par suite 
le le § 45 de la F. G. de l'772 n'avait pas, comme 

la F, G, de 1730, réservé aux Etats des droits en 
le douanes, on a regardé le souverain comme au- 
xer sans le concours des États, comme avant 1680, 

d'importation et d'exportation. 
incipe général en matière d'impôt ne s'applique pas 
i à payer pour les services rendus aux particuliers 
du droit public; c'est le souverain qui les fixe seul, 
qu'une loi créée avec le concours des États n'en 
utrement. De même les taxes des institutions pu- 
e trafic (postes, chemins de ter, canaux) sont axés 
)uvernement. 

li fondamentale finlandaise ne stipule rien au sujet 
de contracter un emprunt d'Étal. Cependant, on a 
le du droit des États de régler l'assiette des impAts 
lit qu'on ne peut contracter d'emprunt sans leur 
. C'est ce qu'exprima aussi l'Empereur Alexandre II 

discours du Irône à l'ouverture de la Diète de 1863, 
dit : « Mon désir est toutefois qu'il l'avenir aucun 
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emprunt ne soit fait sans la participation des États du Grand- 
Duché, à moins qu'une invasion inopinée de l'ennemi ou 
quelque autre malheur public imprévu ne Nous en fasse 
une nécessité. » 

Ces derniers mots visent le pouvoir exceptionnel réservé 
au souverain en vertu du § 45 de la F. G. en vue des me- 
sures de défense à prendre. 

§46 

Sur la durée des sessions de la Diète, il est statué main- 
tenant dans le § 5 de la L. O. D. 

Le § 46 de la F. G. ne signifie nullement que, si les 
États ont repoussé la proposition du souverain sur un 
subside, celui-ci a le droit néanmoins de faire lever l'ancien ; 
il veut dire simplement que, si les États n'ont pas pris de 
décision au sujet d'un impôt extraordinaire, le souverain a 
le droit de lever l'ancien. C'est ce qui ressort nettement 
d'une comparaison avec le § 5 de l'A. U. S., qui reconnaît 
formellement aux États le droit de repousser une demande 
d'impôt extraordinaire. 
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§47 

Depuis la création delà L. O. D. du 15 Avril 1869, ce 
paragraphe n'a plus de signification. Car cette L. O. D. sup- 
pose évidemment qu'une commission secrète quelconque ne 
peut agir au lieu et place des États. Cf. L. 0. D. §§ 29, 30, 

72, 74. 

§48 

Ce paragraphe fut abrogé par le § 1 de l'A. U. S. qui 
attribua au Roi le pouvoir de déclarer la guerre. 

§49 

A côté de cette prescription, les dispositions plus éten- 
dues du § 40 de la L. 0. D. gont mainteua-ut en vigueur. 
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§ 50 

Pour la présentation de la situation des finances, le § 27 
de la L. 0. D. prescrit maintenant qu'elle doit avoir lieu 
devant les États. 

§51 

On appelait « edsôre » le serment prêté par le roi de 
Suède et les principaux personnages du pays par lequel ils 
s'engageaient à protéger la sûreté publique. Si quelqu'un 
troublait cette paix jurée par le Roi, il était déclaré avoir 
« interrompu » le serment prêté par le Roi. Dans la loi de 
1734, qui maintint dans ses grandes lignes la définition des 
délits contre la sûreté publique (edsôrebrott), ces délits étaient 
punis d'amende, sauf le meurtre et le vol à main armée 
qui étaient punis de mort. Le § 51 de la F. G. a été remplacé 
par le § 9 de la L. O. D,, et les titres criminels dans la loi 
de 1734 par le code pénal général du Grand-Duché de Fin- 
lande du 19 décembre 1889 et les règlements connexes. 

§ 52 

Au début, les privilèges des ordres avaient à proprement 
parler le caractère d'accord entre le Roi et l'ordre compétent. 
Sans qu'il fût besoin de l'approbation des autres ordres, des 
changements y pouvaient être introduits par un accord entre 
le Roi et l'ordre intéressé. On reconnaissait également au Roi 
le droit, en vertu de sa plénitude de pouvoir, d'accorder à un 
ordre de nouveaux privilèges. Mais les lois fondamentales 
de la période de liberté mirent fin à cette conception régnante 
pendant des siècles. D'après la Forme de Gouvernement de 
1720 et la Loi organique de la Diète suédoise de 1723, chaque 
mesure législative, dans les questions de privilèges des 
ordres, exigeait Tapprobation des quatre ordres. Et ce prin- 
cipe a subsisté dans le droit actuel en vertu du § 52 de la 
F. G. et du § 71 de la L. O. D. Cf. du reste le § 39 de la 
F. G, et le § 7 et la sanction de l'A. U. S. 
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§ 53 
Ce paragraphe n'est plus applicable maintenant. 

§ 54 

Ce paragraphe vise non seulement les droits et privilèges 
de la bourgeoisie dans son entier, mais encore les avantages 
accordés à diverses villes par leurs lettres de fondation. 

Cf. le § 7 et sanction de l'A. U. S. 

§55 

Sur la Banque de Finlande, cf. L. 0. D. §§ 38 et 68. En 
vertu d'une loi du 9 Décembre 1867, l'administration de la 
Banque de Finlande doit se faire selon un règlement adopté 
par les États et sanctionné par l'Empereur et Grand-Duc. 

§56 

Ce paragraphe a cessé d'être applicable, le service des 
pensions militaires ayant été organisé en Finlande sur 
d'autre bases. 

Cf. F. G. § 39. Dans l'interprétation d'une loi fondamen- 
tale, les principes en vigueur sont ceux du § 71 de la 
L. O. D. 

Déclaration finale de la Forme de Gouvernement 

Cette déclaration finale, empruntée pour la plus grande 
partie au Code du pays. Titre du Roi, chap. 5, exprime 
avec netteté la situation réciproque du prince, et du peuple 
et des États, selon le droit suédois. Ils doivent chacun dans 
sa sphère non seulement obéir aux injonctions formelles de 
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ùs encore maintenir et soutenir loyalement leurs 
[tiproqueij. La puissance publique dans l'État est 
re les mains du souverain. Les habitants du 
sont ses sujets; les États le sont aussi. Mais le 
u Roi est limité par une loi qui reconnaît aussi au 
1 droit intangible. Et ce n'est pas d'après leur bon 
lais en conformité avec l'ordre universel, que le Roi 
»r son pouvoir, le peuple son droit. 



II 

ACTE D'UNION ET DE SÛRETÉ 



aposant le changement apporté à la constitution 
par l'Acte d'Union et de Sûreté, le but principal de 
[II était de rendre le pouvoir royal indépendant du 
du conseil du royaumedans les affaires de gouverne 
i;énéral, et de l'approbation des États dans la ques- 
. déclaration de guerre. 

cette extension du pouvoir royal qui est la partie 
e du § 1 de l'A. U. S. Eu outre le droit de grÂce y 
lé sans ta restriction du § 9 de la F. G. ; on recon- 
si au Roi le droit de disposer selon son bon 
i toutes tes charges du royaume, ce qui implique 
l'instituer des charges et emplois nouveaux et de 
r les anciens, à condition de ne pas modiiier par 
i créée avec le concours des États. En même temps 
le principe que les postes ne doivent être occupés 
des Suédois de naissance. (Cf. comm. du §10 de 

escriptlon que le Roi a pleins pouvoirs pour faire 
et maintenir la loi et le droit ne fait qu'exprimer le ' 
inçipe du droit suédois que le souverain a le droit 
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de juridiction suprême dans le pays, et aussi le soin de veil- 
ler en dernière instance à ce que la loi et le droit soient bien 
exécutés. L'organisation par laquelle s'exerce ce pouvoir est 
déterminée dans le § 2. 

Le deuxième alinéa de ce § 1^^ a été l'objet d'interpréta- 
tions diverses. On a dit d'une part que cette prescription 
libérait le Roi de l'obligation d'entendre le conseil du 
royaume même dans d'autres affaires que celles mention- 
nées au § 1®', mais qu'elle ne touchait en rien à la situation 
des collèges, et que, conformément à ce principe, les dispo- 
sitions de la F. G. de 1772, portant qu'il y aurait divers 
collèges dans le royaume, restaient intactes même après la 
promulgation de l'A. U. S. D'un autre côté, on a dit que 
cette prescription du § 1®"^ de l'A. U.S. donne au Roi le droit 
de décider comme bon lui semble des affaires appartenant à 
l'administration centrale, et par conséquent aussi de supprimer 
les collèges et de prendre d'autres décisions sur le traite- 
ment des affaires qui leur étaient soumises. — La question 
de savoir quelle interprétation était la bonne a maintenant 
perdu beaucoup de son importance pratique, puisque dès 
1809 on institua en Finlande un organe suprême de gouver- 
nement qui remplaça les anciens collèges. Les lois fonda- 
mentales et d'autres lois créées avec le concours des États 
supposent que cet organe, le Sénat de Finlande, est une ins- 
titution permanente. Il ne peut donc être supprimé, ou les 
grandes lignes de son organisation modifiées, sans l'approba- 
tion des États. 

Il est bon de noter ici au point de vue politique que cette 
extension des pouvoirs du souverain qui fut réalisée pai* 
l'A. U. S. fut sans aucun doute un des motifs pour lesquels 
Alexandre I®' jugea possible de sanctionner pour la Finlande 
la constitution suédoise. 

Cf. F. G., §§ 5, 6, 7, 8, 9, 10, 22, 25, 31 et 48. 
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§ 2 

Le droit de juridiction suprême dans le pays, de tout 
temps reconnu au Roi, ne peut, en vertu du §8 de la F. 6. et du 
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§ 2 de TA.U.S. , être exercé dans « les affaires de justice » par 
le souverain en personne; il doit être remis à un tribunal 
suprême composé de jurisconsultes experts, et où le souve- 
rain, s il juge à propos de participer aux délibérations, n'a 
que deux voix et voix prépondérante. Les membres de ce 
tribunal, d'après le § 2 de l'A. U.S., ne devaient pas être 
nécessairement des conseillers du royaume. S'appuyant sur 
cette prescription et le § 1 de l'A. U. S., le Roi supprima le 
conseil du royaume immédiatement après la sanction de 
TA. U. S. Maintenant et depuis 1809, le droit de juridiction 
suprême du souverain est confié dans les affaires de justice 
au département de justice du Sénat de Finlande. 
Cf. du reste le § 2 de la F. G. 

§ 3 

On entend par « nature des terres », la nature du droit 
régissant la propriété d'une terre. 

Sans compter les vastes forêts de la couronne, dont il 
n'est pas ici question, les terres de la couronne sont consti- 
tuées par des domaines fonciers appartenant à l'Etat, et 
possédés par des particuliers avec droit emphytéotique; 
dans la plupart des cas, le possesseur peut en acquérir la 
propriété en payant un prix fixé par la loi. 

Les terres à charge de cens sont possédées par des parti- 
culiers, avec droit de propriété, mais contre obligation com- 
plète d'impôts envers la couronne. - 

Les terres nobles sont possédées par les particuliers, avec 1 

droit de propriété, et sont, dans une mesure plus ou moins 
large, libérées d'impôts envers la couronne. 

La terre noble en Suède date du treizième siècle; 
elle a son origine dans le fait que des possesseurs de terres 
soumises à l'impôt, ayant accepté la charge du service mili- 
taire à cheval, furent libérés de l'obligation de versera la 
couronne l'impôt annuel. Primitivement tout paysan avait le 
droit, en servant achevai, de libérer sa terre de l'impôt. Mais 
de bonne heure les Rois prirent le droit de donner ou re- 
fuser la franchise seigneuriale d'après leur bon plaisir; et 
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au lieu d'être un droit qu'on pouvait aoquérir par certains 
services, ce devint un avantage auquel la naissance et la faveur 
donnaient seules accès. La franchise seigneuriale était con- 
sidérée jusqu'à la fin du dix-septième siècle comme immé- 
diatement attachée à toute terre dont un noble devenait 
propriétaire. Mais, en 1682, il fut décidé qu'une terre rotu- 
rière qui serait acquise par un noble ne changerait pas de na- 
ture. De cette prescription et des autres prescriptions de 
même époque il résulta qu'une terre noble ne pouvait être 
ni accrue ni diminuée. 

Au point de vue de la plus ou moins grande exemption 
d'impôts, on distingue entre la Noblesse générale et la No- 
blesse de premier ordre. Dans cette seconde catégorie ren- 
trent les terres dites « sâterier, ladugârdar, râetrôrshem- 
man et insoknehemman ». Il serait trop long de rendre 
compte ici de l'origine de ces diverses espèces de domaines 
nobles et des caractères qui les distinguent. 

Le § 3 de l'A. U.S. donne à tout citoyen le droit d'ac- 
quérir et de posséder des terres sans tenir compte de l'Ordre 
auquel il appartient, le droit de propriété aux terres nobles 
de premier ordre devant toutefois être réservé à la Noblesse 
seule. Cette exception fut cependant abrogée par une loi du 
2 Avril 1864. 

Cependant le principe subsiste que la nature des terres 
ne peut être changée. L'exemption d'impôt une fois acquise 
par un domaine ne peut donc se perdre par un changement 
d'un domaine noble de premier ordre ou de noblesse géné- 
rale en une terre roturière ou une terre de la couronne. La 
franchise seigneuriale ne peut être donnée à un domaine 
roturier ou de la couronne. De même la franchise de pre- 
mier ordre ne peut être attribuée à des domaines jouissant de 
la franchise de noblesse générale. Par la « possession en 
sûreté » des domaines de la couronne, on entend le droit 
d'usufruit (emphytéotique) héréditaire. Ce droit fut réglé 
par une loi spéciale de 1789. Cette même loi attribua le 
caractère de loi fondamentale à une loi de 1723 sur la cession 
à charge de cens des domaines de la couronne. 

Ce serait sortir des cadres de ce commentaire que 
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d'expliquer les dispositions du § 3 et de la sanction de 
TA. U. S. sur la charge des relais. 

§4 

Sur la première partie de ce paragraphe, cf* le comm. au 
§ 10 de la F. G. 

Les interdictions pour les nobles d'occuper certains 
emplois dans les villes, dont il est parlé dans la der- 
nière partie de ce paragraphe, furent abrogées par une loi 
du 17 décembre 1888. 

§5 

Ce paragraphe confirme encore le droit du peuple de 
s'imposer lui-même qui est prescrit dans le § 45 de la 
F. G. Ce droit n'appartient qu'aux représentants du peuple 
réunis en Diète, comme il ressort de ce paragraphe de la 
F. G. et des §§ 1, 36, 37 et 72 de la L. O. D. Cf. du 
reste le comm. au § 45 de la F. G. 



§6 

Au sujet du droit d'initiative des États en matière de 
législation, cf. le comm. du § 42 de la F. G. 



§7 
Cf. la sanction de l'A. U. S. 

§8 

Le Code du pays prescrivait que le Roi devait prêter un 
serment au peuple â.près son élection. Le contenu de 
ce serment et sa signification se modifièrent peu à peu 
selon les besoins des différentes époques. Le principe primi- 
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tivemeut en vigueur était que le Roi ne pouvait exercer 
son pouvoir avant d'avoir prêté serment et avant que le 
peuple lui eût aussi prêté son serinent de fidélité. Cet état 
de choses ne fut entièrement aboli qu'à la Diète de 1778-1779; 
les États adoptèrent un projet d'acte perpétuel de garantie 
royale présenté par le roi Gustave III, qui serait signé par 
chaque Roi à son avènement, et qui contenait une promesse 
faite par le Roi de gouverner conformément à la Forme de 
Gouvernement consacrée et du reste aux lois du pays. 
Cependant on n'employa jamais cette formule, à laquelle 
l'A. U. S. avait rendu certaines modifications nécessaires. 
Cependant l'obligation même pour le souverain de don- 
ner un acte royal de garantie resta intacte et fut à nouveau 
exprimée par le § 8 de TA. U.S. De même chaque souve- 
rain, depuis Tunion de la Finlande à la Russie, a publié à son 
avènement un acte spécial de garantie. La rédaction de 
l'Acte de garantie de l'Empereur Alexandre I en date du 
15/27 Mars 1809 a été employée par tous ses successeurs, et 
doit par suite être considérée comme ayant acquis force de loi 
par l'effet de la tradition. Le souverain, conformément à ce 
principe, signe à son avènement un acte par lequel il garantit 
le maintien de la religion et des lois fondamentales de la 
Finlande, ainsi que des droits et privilèges dont chaque ordre 
en particulier et les habitants en général ont joui jusque-là 
en vertu des constitutions. Cet acte a donc en fait une portée 
plus grande que les prescriptions du § 8 de TA. U. S. Du 
reste on peut noter que le maintien des lois fondamentales 
finlandaises ne dépend naturellement pas de la question de 
savoir si le souverain donne ou non cette garantie. L'Acte 
de garantie ne constitue qu'une promesse solennelle faite par 
le souverain d'agir conformément à son devoir supérieur 
tracé d'avance par la loi. 

On peut remarquer à ce propos qu'en vertu des stipula- 
tions du Code du pays. Titre du Roi, tout citoyen finlandais 
est tenu, à l'avènement au trône d'un nouveau souverain, de 
lui prêter un serment de foi et d'hommage. Sans doute ce ser- 
ment n'est prêté que par les citoyens majeurs du sexe mas- 
culin ; mais il engage tous les autres, « jeunes et vieux, nés 
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et à naître, absents et présents », selon les termes du Code 
du pays. 

La prescription du § 8 de l'A. U. S. disant qu'aucune 
modification ne pourrait être apportée à cette loi, doit être 
considérée comme mort -née, et par suite sans aucune espèce 
de sens. Il est impossible qu'une loi fondamentale engage le 
souverain et les Ëtats au point qu'ils ne puissent en commun 
décider de la modifier. Du reste, l'A. U. S. a été plusieurs 
fois modiBé par une décision unanime du souverain et des 
Ëtats, sans tenir compte de cette prescription. Et la pres- 
cription ici envisagée n'a même plus de valeur formelle, car 
la L. O. D. de 1869, qui est elle-même loi fondamentale, 
concède (§ 71) qu'une loi fondamentale peut être modifiée 
selon la procédure déterminée dans ce paragraphe. 



De ce paragraphe, comparé au préambule de l'A. U. S., 
il ressort, comme on l'adéjàindiqué dans l'Introduction, que 
l'A, U. S, n'avait nullement pour objet de renverser le ré- 
gime politique établi. Les seules dispositions de la F. G. 
qui soient abrogées sont celles qui ont été expressément mo- 
difiées par l'A. U. S. ou sont inconciliables avec lui. 

Sanction de l'Acte d'Union et de Sûreté 

De bonne heure on considéra que les juges en Suède ne 
pouvaient être révoqués qu'après jugement et procédure 
régulière. Et, bien que les autres fonctionnaires aient été 
regardés au début comme des employés privés du Roi, le 
principe de l'inamovibilité leur fut étendu dès le quinzième 
siècle. Pendant le dix-septième siècle, l'inamovibilité des 
fonctionnaires était une r^le généralement reconnue, à 
laquelle il n'y avait que des exceptions isolées. Elle se trouve 
exprimée entre autres dans la F. G. de 1660. 

La F. G. de 1772 ne contient pas de prescription formelle 
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à ce sujet. Mais elle la suppose, ainsi qu'il ressort du § 31, 
d'après lequel les possesseurs de certains postes de confiance 
énumérés dans ce texte pouvaient être révoqués par le roi 
sans instruction régulière et jugement préalable. L'inamo- 
vibilité fut expressément prescrite par le § 4 du recès de la 
Diète de 1786, qui déclare que, par le mot de « droits et 
intérêts » dans le § 2 de la F. G., on entend aussi la possession 
d'une charge ou emploi. Aucun fonctionnaire ou employé 
ne peut donc être révoqué sans procédure régulière et juge- 
ment prononcé par le tribunal compétent. Cependant les 
postes de confiance spécialement désignés dans la F. G., de 
même que les postes de comptables, sont exceptés de cette 
prescription. 

Le § 1 de l'A. U. S. donne au Roi pleins pouvoirs pour 
disposer selon son bon plaisir de toutes les charges et emplois 
du royaume. Cependant la sanction de l'A. U. S. déclare 
que le roi n'acquiert point par là le droit de révoquer et 
déplacer les fonctionnaires selon son bon plaisir. Car « tous 
les juges des tribunaux supérieurs et inférieurs, qui n'ont 
pas la dignité de « féal » (troman) ou ne font partie de l'ad- 
ministration provinciale (landtregering) » sont inamovibles 
et ne peuvent être privés de leurs emplois ou charges 
qu'après instruction régulière et jugement prononcé pour un 
crime entraînant la peine accessoire de la révocation. 

Le (( féal » (troman) est le titulaire d'une charge qui en 
1789 conférait le rang de lieutenant colonel ou un rang 
supérieur, et le titulaire d'une charge créée depuis 1789 et 
conférant le même rang. 

La nomination à ces charges, aux termes de la loi, 
est faite par le souverain lui-même sans présentations 
préalables. 

Tous les juges sont inamovibles, même ceux qui ont la 
dignité de féal. Il est fait exception pour les membres du 
département de la justice dans le Sénat de Finlande ; ceux- 
ci, comme les autres sénateurs, sont désignés par le souve- 
rain pour trois ans, et, à leur entrée au Sénat, abandonnent 
leurs anciens postes. 

Au nombre des fonctionnaires qui peuvent être révoqués 
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Bans jugemeot et procédure régulière préalables, il faut ran- 
ger aussi les comptables, en vertu du recès de la Diète de 
1786. 

L'inamovibilité des corps des pasteurs et des professeurs 
est sanctionnée spécialement dans le § 3 des Privilèges du 
Clergé de 1723. 

Une loi du 3 Février 1868 statue sur les droits et obliga- 
tions des fonctionnaires et employés dont les charges sont 
supprimées. 
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